IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


l.l 


11.25 


ItiKi    12.5 

^  Uii   12.2 


yuu 

1.4   11.6 


1 

^                                                                               ^  //                                                                               .^1 

w 

■'l 

Photographie 

Sdences 

Corporation 


23  WEST  MAIN  STRIET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)872-4503 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadien  Institute  for  Historical  Microreproductions  /  institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


■t         ■■  -'■    "/Tf  ^ 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Instituts  has  attempted  to  obtain  tho  beat 
original  copy  available  for  fllming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


□    Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 

I      I    Covers  damaged/ 


n 


D 


D 
D 


D 


Couverture  endommagée 


Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 


I      I    Cover  title  missing/ 


Le  titre  de  couverture  manque 


Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 


Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 


□    Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 


Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  re  iiure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


D 

D 
D 


E 


D 
D 
D 
D 


Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

Paget»  damaged/ 
Pages  endommagées 

Peges  restored  and/or  laminated/ 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tac'netées  ou  piquées 

Pages  detached/ 
Pages  détachées 

Showthrough/ 
Transparence 

Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  fiinnées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


D 


Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


This  item  is  filmed  et  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 

10X  Wl  18X  22X 


26X 


30X 


y 

12X 


16X 


20X 


a4x 


28X 


32X 


liî^.'^'^'lf^:^ 


Th«  copy  filmad  h«re  has  baan  raproducad  thanka 
to  tha  ganaroaity  of  : 

Stmirary  of  Qutbac 
Library 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  grâca  à  la 
généroaité  da: 

Séminaira  da  Québac 
Bibliothiqua 


Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
poasibla  conaidaring  tha  condition  and  lagibility 
of  tha  original  copy  and  in  kaaping  with  tha 
filming  contract  apacificationa. 


Laa  imagaa  aulvantaa  ont  été  raproduitas  avac  la 
plua  grand  aoin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  at  an 
conformité  avac  las  conditions  du  contrat  da 
filmaga. 


Original  eopiaa  in  printad  papar  eovara  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  eovar  and  anding  on 
tha  bat  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion.  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  AH 
othar  original  copias  ara  filmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
aion,  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  illustratad  impraasion. 


Laa  axampiairaa  originaux  dont  la  couvartura  an 
paplar  aat  impriméa  sont  filmés  an  commençant 
par  la  pramiar  plat  at  an  terminant  soit  par  la 
darniéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraaaion  ou  d'illuatration.  soit  par  la  sacond 
plat,  aalon  la  caa.  Toua  laa  autraa  axamplairas 
originaux  sont  filmés  9n  commançant  par  la 
pramiéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraaaion  ou  d'illuatration  at  an  terminant  par 
la  darniéra  paga  qui  comporta  una  talla 
a:nprainta. 


Tha  laat  racordad  frama  on  aach  microfieha 
shall  contain.tha  symbol  — ^-(maanlng  "CON- 
TINUEO"),  or  tha  symbol  y  Cmaaning  "END"), 
whichavar  appliaa. 


Un  daa  symbolas  suivants  apparaîtra  sur  la 
darniéra  imaga  da  chaque  microfiche,  selon  le 
caa:  la  symbole  -*>  signifie  "A  SUIVRE  ",  le 
symbole  V  signifia  "FIN". 


Mapa,  plates,  charte,  etc..  may  ba  filmad  at 
différent  réduction  ratioa.  Thoaa  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  expoaura  a;-a  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  aa  many  framaa  aa 
raquired.  Tha  following  diagrama  illuatrata  tha 
mathod: 


Lea  cartes,  planches,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmée  é  daa  taux  da  réduction  différants. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  é  partir 
da  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  é  droite. 
et  da  haut  Bn  baa,  en  prenant  le  nombre 
d'imagaa  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrant  la  méthode. 


1 

2 

3 

1 

2 

3 

4 

!" 

5 

</ 

13^ 


Acte  pour  définir  les  Droits  Seigneuriaux  dans 
Canada,  et  pour  en  faciliter  le  rachat. 


r.  i. 


Ci 


ni 
,-7. 

■■^ 

'£/ 


^   W  SQ, 

■3  jSy 


p 


ATTENDU  qu'il  semit  avantageux  de  faciliter  la  commu- 
tation de  Id  tenure  des  fonds  tenus  en  roture  dans  les  di- 
verses seigneuries  du  Bas-Canada  par  le  moyen  de  dispositions 
législatives  plus  amples  et  plus  effectives  que  celles  qui  sont 
maintenant  en  vigueur  ;  et  attendu  qu'un  temps  considérable 
doit  nécessairement  s'écouler  avant  que  la  commutation  de  la 
tenure  de  tous  ces  fonds  puisse  s'effectuer,  et  qu'il  serait  en 
conséquence  juste  et  avantageux  de  définir  les  droits  seigneu- 
!aux  dont  tels  fonds  seront  grevés  à  l'avenir,  et  de  rétablir,  en 
[utant  que  l'état  actuel  des  choses  le  permet,  toutes  les  voies 
,es  auxquelles  le  censitaire  avait  autrefois  recours  à  l'en- 
e  de  tout  empiétement  ou  exaction  de  la  part  du  seigneur, 
i  que  celles  dont  le  seigneur  pouvait  se  prévaloir  pour  le 
[ntien  de  ses  droits  :  à  ces  causes  qu'il  soit  statué  par  la  très- 
ite  Majesté  de   la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
lent  du  conseil  législatif  et  de   l'assemblée   législative 
irovince  du   Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu 
l'autorité  d'un  acte   passé    dans    le    parlement  du 
^     _^        le-uni  de  la  Grande-Bretagne    et  d'Irlande,  intitulé: 
p  HctÊÊpour  réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada, 
^)    j^  fw^^  ^^  gouvernement  du  Canada^  et  il  est  par  le  présent 
O    3t^9é  par  la  dite  autorité,  que  l'acte  passé  dans  la  huitième 
^ânwe  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  faciliter  la 
.'  r^li^mnutation  volontaire  de  la  tenure  des  terres  en  roture,  situées 
dans  les  fiefs  et  seigneuries  du  Bas-Catiada  en  celle  de  franc- 
aleu  roturier^  et  l'acte  passé  dans  la  douzième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  amender  Pacte  passé  dans  la 
huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté^  intitulé  :  '  Acte  pour 

*  faciliter  la  commutation  volontaire  de  la  tenure  des  terres  en 

*  roture  situées  dans  les  fiefs  et  seigneuries  du  Bas-Canada  en  celle 
'  de  franc-aleu  roturier\  seront,  et  ils  sont  par  les  présentes 
rappelés. 

CONCESSION  des"  TERRES. 

II.  Depuis  et  après  la  passation  de  cet  acte,  toutes  les 
juridictions,  pouvoirs  et  autorités  donnés  et  accordés  au  gou- 
verneur et  à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  ou  Canada, 
par  les  arrêts  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  le  roi  de  F-  nce,  datés 
de  Marly,  le  sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze,  rela- 
tivement aux  terres  de  la  Nouvelle-France  ou  Canada  susdit 
concédées  en  seigneuries,  et  par  toutes  autres  lois  en  vigueur 
en  Canada  lors  de  la  cession  du  pays  à  la  Grande-Bretagne, 
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seront  et  pourront  être  exercés  par  la  conr  supérieure  du  Bas- 
Canada,  et  par  les  juges  de  la  dite  cour,  ainsi  que  par  la 
cour  de  circuit,  en  ayant  égard  aux  extensions,  restrictions  et 
modifications  apportées  à  telles  juridictions,  pouvoirs  et  auto- 
rités par  le  présent  acte. 


y.n 


[.  Et  pour  faciliter  l'exercice  des  dites  juridictions,  pou 
}  et  autorités — qu'il  soit  statué,  que  nul  seigneur  ne  pourrs 


pourra 
de  terre 


III 

voirs 

à  l'avenir  concéder  à  un  seul  individu  une  étendue 
inculte,  excédant  cent  vingt  arpents  en  superficie,  autrement 
que  par  deux  ou  plusieurs  actes  de  concession  séparés,  et  por- 
tant date  au  moins  deux  ans  l'un  de  l'autre,  ou  les  uns  des 
autres,  ou  à  moins  que  l'excédant  de  la  dite  superficie  de  cent 
vingt  arpents  ne  soit  concédé  au  père  ou  au  tuteur  pour  l'ueage 
d'un  ou  de  plusieurs  enfants  mineurs  ;  et  dans  ce  dernier  cas, 
l'étendue  de  terre  concédée  pour  chaque  enfant  mineur  n'ex- 
cédera pas  cent  vingt  arpents  en  superficie,  et  le  mineur  dans 
l'intérêt  duquel  chaque  telle  concession  est  faite  sera  nommé 
dans  le  contrat  de  concession,  et  le  père  ou  le  tuteur  auquel  ^ 
toute  telle  concession  est  faite,  se  portera  personnellement  fort 
et  garant  vis-à-vis  le  seigneur,  pour  Taccomplissement  des  con- 
ditions de  tout  tel  contrat.      „.,;:;.. :j     ï    v?j      %  '  %  '' 

IV.  Nul  seigneur  ne  pourra  à  l'avenir  concéder  aucpne 
terre  inculte  d'une  étendue  moindre  que  quarante  arpems'  en 
superficie  ;  à  moins  que  telle  concession  ne  soit  faite  poui^un 
emplacement  de  ville  ou  village  ou  pour  un  site  de  moulm  ou 
autre  usine,  ou  que  telle  terre  ne  soit  circonscrite  ou  situéi|  de 
manière  à  empêcher  qu'elle  ne  contienne  quarante  arpents. 

V.  Nul  seigneur  ne  pourra,  par  acte  ou  contrat  de  concîes-  ' 
sion,  établir  snr  aucune  terre  inculte,  qui  sera  concédée  à 
l'avenir,  aucuns  droits,  charges,  conditions  ou  réserves  autres 
que  l'obligation  de  faire  arpenter  et  bomer  la  terre  concédée 
aux  dépens  du  concessionnaire;  celle  de  faire  défricher  et 
mettre  en  état  de  culture  au  moins  cinq  arpents  en  superficie 
de  la  terre  concédée,  dans  cinq  ans  de  la  date  du  titre  de  con- 
cession ;  et  celle  de  se  faire  payer  par  le  concessionnaire,  ses 
hoirs  ou  ayants  cause,  une  rente  annuelle  qui  n'excédera,  dans 
aucun  cas,  la  somme, de  trois  deniers  et  demi  du  cours  actuel 
par  chaque  arpent  en  superficie  de  la  terre  concédée,  et  nulle 

,  terre  ainsi  concédée  ne  pourra  être  vendue  avant  qu'une  éteii  ' 
due  d'au  moins  cinq  arpents  en  superficie  n'y  ait  été  défrichée 
et  mise  en  état  de  culture  ;  faute  de  quoi  toute  telle  vente  sera 
nulle  et  considérée  comme  non  avenue,  à  moins  qu'il  ne  soit 
convenu,  dans  l'acte  de  concession,  que  la  terre  concédée 
pourra  être  réservée  comme  terre  à  bois.    'P^''"  e Mpii^^ 

VI.  Toute  telle  concession  sera  faite  dans  les  termes  expri- 

i  mes  dans  la  formule  A  annexée  à  cet  acte,  ou  en  d'autres  "^ 
termes  analogues,  et  aura  l'efTet  de  changer  de  plein  droit  la 
tcnuie  de  la  terre  y  mentioiinée  en  fraïkC-alea  roturier  et  de  la 
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libéier  pour  toujours  de  tous  droits  seigneuriaux  et  de  toutes 
autres  charges,  excepté  celles  de  l'aipentage,  du  défrichement 
et  de  la  rente  annuelle  mentionnées  en  la  clause  qui  précède 
immédiatement  la  présente  ;  laquelle  rente  sera  considérée 
Dour  toutes  fins  de  droit  comme  rente  constituée  rachetable 
à  toujours,  et  portant  le  privilège  de  bailleur  de  fonds. 

VIL  Toute  vente,  concession,  convention  ou  stipulation  faite 
à  Pavcnir  en  contravention  des  dispositions  qui  précèdent,  sera 
nulle  et  considérée  comme  non  avenue, 

VIII.  Tout  seigneur  qui  recevra,  soit  directement  soit  indi- 
rectement, en  sus  de  la  redevance  annuelle,  ou  du  capital  qui 
la  représente,  aucune  somme  d'argent,  ou  aucune  aulre  valeur, 
comme  le  prix  ou  la  considération  de  la  concession  d'une 
terre  inculte  et  non  améliorée,  sera  tenu  de  la  rembourser  à 
celui  qui  l'aura  ainsi  payée  ou  donnée,  ou  à  ses  représentants  ; 
et  toute  personne  qui  paiera  ou  donnera  ainsi  aucune  somme 
d'argent,  ou  aucune  autre  valeur,  aura  droit  d'action  devant 
toute  cour  de  juridiction  compétente  pour  le  recouvrement 
d'icelie  avec  dépens  ;  et  dans  toute  action  portée  en  vertu  des 
dispositions  de  cette  clause,  la  preuve  par  témoins,  môme  par 
les  parents  dans  les  degrés  prohibés  en  d'autres  matières,  et 
par  les  réponses  de  la  partie  sur  faits  et  articles,  sera  reçue 
aussi  bien  que  la  preuve  écrite. 


IX.  Tout  seigneur  qui  possède  en  sa  censive  des  terres  incultes 
pourra  en  démembrer  et  réserver  à  son  usage  particulier,  sans 
qu'il  puisse  être  tenu  d'en  concéder  aucune  partie,  un  domaine 
de  pas  plus  de  deux  cent  cinquante  arpents  en  superficie,  si  la 
censive  a  moins  de  deux  lieues  en  superficie — de  pas  plus  de 
cinq  cents  arpents,  si  la  censive  a  plus  que  deux  et  moms  que 
trois  lieues  en  superficie — de  pas  plus  de  mille  arpeiits  si  la 
censive  a  plus  de  trois  lieues  en  superficie,  et  moins  que  six 
lieues,— de  pas  plus  de  quinze  cents  arpents,  si  la  censive  a 
plus  de  six  Ueues  en  superficie  :  pourvu  toutefois,  que  les  sei- 

r leurs  qui  ont  déjà  dans  leurs  ceQsives  des  domaines  destinés 
leur  usage  particulier  de  l'étendue  qu'il  est  ainsi  permis  de 
réserver,  n'auront  droil:  de  réserver,  pour  tel  usage,  aucune 
p&jrlie  des  terres  incultes  et  non  encore  concédées  dans  la  même 
censive,  et  que  ceux  dont  le  domaine  déjà  réservé  à  leur  usage 
particulier  est  au-dessous  de  cette  étendue,  n'auront  droit  de  se 
réserver  qu'autant  des  terres  incultes  dans  la  même  censive 
qu'il  faudra  pour  compléter  la  dite  étendue  :  et  pourvu  aussi 
que  le  seigneur  prendra  toutes  telles  terres  pour  tel  domaine 
en  un  seul  lot,  excepté  dans  les  seigneuries  où  au  moins  un 
tiers  des  tences  sont  encore  incultes,  auquel  cas,  il  lui  sera 
permis  de 'prendre,  une  ou  plusieurs  parties  de  tel  domaine 
séparément,  mais  non  à  une  distance  moindre  qu'une  lieue  et 
deqbie  l'une  de  l'autre,  et  que  dans  lès  seigneuries  où  il 
ue  se  trouve  pas  une  étendue  suffisante  de  terres  incultes 
limitrophes  au  doiuftine  déjà  réservé  à  «on  usa^,  n  tel 


Mr. 


domaine  est  moindre  que  Pétendue  à  laquel  il  a  droit,  le 
seigneur  pourra  en  prendre  le  complément  dans  toute  autre 
partie  de  sa  seigneurie  où  les  terres  sont  encore  incultes  et  non 
concédées. 

X.  Toute  personne  qui,  après  la  passation  de  cet  acte,  aura 
requis  le  seigneur  d'une  seigneurie  quelconque,  de  lui  concéder, 
soit  pour  lui  même,  soit  pour  son  enfant  mineur  ou  pupille,  un 
lot  de  terre  formant  partie  des  terres  incultes  et  non  concédées 
de  telle  seigneurie,  si  le  seigneur  ainsi  requis  refuse  ou  néglige 
de  le  faire,  pourra,  par  action  ou  demande  eii  forme  de  requête 
libellée,  sommer  et  poursuivre  tel  seigneur  devant  la  cour  supé- 
rieure, siégeant  dans  le  district,  ou  devant  la  cour  de  circuit 
siégeant  dans  le  circuit  où  tel  lot  de  terre  est  situé,  pour  le  con- 
traindre à  faire  telle  concession. 

XI.  Lorsque  le  seigneur  n'aura  pas  de  domicile  dans  la 
seigneurie  où  telle  concession  est  demandée,  le  writ  ou  ordre 
de  sommation  et  la  requête  y  annexée  seront  signifiés  à  son 
agent,  ou  à  la  personne  chargée  de  la  perception  des  rentes 
dans  la  seigneurie,  et  s'il  n'y  a  aucun  tel  agent,  ou  aucune  telle 
personne  domiciliée  dans  la  seigneurie,  la  signification  se  fera 
en  affichant  à  la  porte  du  lieu  fixé  pour  la  perception  des  rentes 
seigneuriales  pour  l'année  qui  aura  immédiatement  précédé 
telle  signification,  copie  duement  certifiée  de  tel  writ  ou  ordre 
de  sommation,  et  de  la  requête  y  annexée  ;  et  lorsqu'une  con- 
cession est  demandée  dans  une  seigneurie  où  le  seigneur  ne 
sera  pas  domicilié,  n'aura  aucun  agent  résidant  dans  telle 
seigneurie,  et  n'y  aura  fixé  aucun  lieu  pour  la  perception  des 
rentes,  la  signification  de  l'action  ou  demande  se  lera  en  affichant 
copie  du  -writ  ou  ordre  de  sommation  et  de  la  requête  y  annexée 
à  la  porte  de  l'église,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'église,  dans  un  des 
lieux  les  plus  fréquentés  de  la  paroisse  ou  de  l'établissement 
dans  lequel  la  terre  demandée  en  concession  se  trouve  située. 

XII.  Toute  demande  pour  la  concession  d%ne  terre  diins 
toute  seigneurie  possédée  par  plusieurs  co^propriétaires,  pourra 
faire  à  un  seul  d'entre  eux,  et  tout  co-propriétaire  ainsi  requis 
sera  tenu  de  faire  telle  concession  tant  en  son  nom  qu'aux  noms 
de  ses  co-propriétaires  ;  et  tous  les  seigneurs  co-propriétaires 
seront  liés  à  toute  fin  que  de  droit  par  toute  concession  faite 
par  l'un  d'entre  eux,  ainsi  que  par  tout  jugement  rendu  dans 
toute  action  dirigée  contre  l'un  d'eux  pour  contraindre  telle 


concession. 
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XIII.  Dans  toute  telle  action,  la  dite  coilr  condamnera  le 
seigneur  poursuivi  à  passer  titre  de  concession' du  lot  de  terre 
ainsi  demandé  en  faveur  du  demandeur,  aux  conditions  et  de 
la  manière  voulues  par  cet. acte  et  dans  tel  délai  qui  sera  fixé  par 
telle  cour,  à  moins  que  le  seigneur  poursuivi  ne  fasse  voir  que 
le  lot  de  terre  ainsi  demandé  en  concession  forme  partie  des. 
terres  quHl  s'est  réservées  sous  l'autorité  de  la  loi,  comme 


domaine  et  pour  son  utoge  particulier,  ou  qu'il  n'est  pas  tenu 
de  faire  telle  concession  ;  et  dans  tous  les  cas  où  il  serait  plus 
conforme  à  l'équité  d'ordonner  qu'un  lot  de  teno  autre  que 
celui  demandé  sera  concédé  au  demandeur,  il  sera  loisible  à 
telle  cour  de  le  faire  ;  et  lorsque,  après  le  délai  fixé  le  seigneur 
aura  négligé  de  passer  titre  de  concession  en  faveur  du  deman- 
deur, tel  jugement  lui  tiendra  lieu  de  titre  de  concession  pour 
le  lot  do  terre  qui  y  aura  été  désigné,  aux  conditions  ([ui  y 
auront  été  spécifiées,  pour  tontes  fins  que  de  droit. 

XIV.  Chaque  fois  qu'il  paraîtra  à.  la  dite  cour  que  le  lot  de 
terre  demandé  en  concession  n'est  pas  susceptible  de  culture", 
ou  forme  partie  d'une  montagne,  coteau  ou  rocher  qu'il  serait 
nécessaire  Ou  avantageux  de  réserver  pour  la  confection/ du 
sucre  d'érable,  soit  par  ceux  qui  auront  acquis  ce  droit  par  con- 
vention avec  le  seigneur,  soit  par  les  censitaires  de  la  seigneu- 
rie sans  distinction,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique 
dans.telle  seigneurie,  il  sera  loisible  à  la  dite  cour  de  rejeter 
telle  demande. 

XV.  Dans  toute  telle  demande  en  concesssion,  l'exception 
fondée  sur  l'allégué  que  le  lot  demandé  forme  partie  des  terres 
réservées  par  le  seigneur  comme  domaine  et  pour  son  usage 
particulier,  sera  rejetée  sur  la  preuve  faite  par  deux  témoins 
dignes  de  foi  et  non  contredite,  que  le  seigneur  ou  son  agent  a, 
dès  avant  la  demande  intentée,  refusé  d'indiquer  au  demandeur 
le  site  et  l'étendue  des  terres  par  lui  ainsi  réservées,  ou  qu'il  a 
indiquées,  comme  formant  tel  domaine,  des  terres  dans  lesquelles 
le  lot  demandé  en  concession  ne  se  trouve  pas  compris.  . 

XVI.  Tout  jugement  renldu  sur  une  demande  en  concession 
par  la  cour  supérieure  sera  final  et  sans  appel,  mais  il  y  aura 
appel  à  la  cour  supérieure  siégeant  dans  le  district,  de  tout 
jugement  rendu  sur  toute  telle  demande  par  la  cour  de  circuit, 
pourvu  que  la  partie  appelante  observe  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  à  l'égard  de  tout  appel  de  la  cour  de  circuit  à  la  dite 
cour  supérieure,  et  les  frais  dans  toute  telle  action  devant  la 
cour  supérieure  seront  taxés  comme  dans  une  action  person- 
nelle au*dessous  de  cent  louis  di     vurs  actuel. 

V       •  REUNION  AU  DOMAINE. 


XVII.  Et  pour  rendre  plus  facile  et  moins  dispendieuse  aux 
seigneurs  et  aux  censitaires,  la  réunion  de  certaines  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  qu'il 
soit  statué  :  que  tout  seigneur,  pourra,  par  une  seule  et  même 
action  ou  demande  en  forme  de  requête  libellée,  sommer  et 
poursuivre,  devant  la  cour  supérieure  siégeant  dans  le  district 
oh  telle  seigneurie  ou  la  plus  grande  partie  de  telle  seigneurie 
est  située,  quelque  nombre  que  ce  soit  de  personnes  possédant 
des  terres  dans  telle  seigneurie  concédées  avant  la  passation 
de  cet  acte  à  condition  de  les  établir  et  d'y  tenir  feu  et  lieu, 


qui  auront  manqué  à  remplir  quelou'uno  des  dites  conditions 
ou  qui  auront  laissé  telles  terres  à  l'abandon  et  sans  culture 
pendant  plus  de  deux  ans,  et  do  demander,  dans  et  par  telle 
action,  la  réunion  au  domaine  de  telle  seigneurie,  sous  tels 
délais  raisonnables  qui  seront  ordonnés  par  la  cour,  de  tous  les 
lots  de  terre  par  rapport  auxquels  telles  conditions  ou  quel- 
qu'une d'elles  n'auront  point  été  remplies,  ou  qui  auront  été 
ainsi  abandonnées  ;  et  il  sera  loisible  à  la  dite  cour,  de  procéder 
et  donner  tel  jugement  dans  l'action  qu'il  appartiendra  en  droit 
et  en  justice,  par  rapport  à  la  réunion  de  tous  tels  lots  de  terre 
au  domaine  de  la  seigneurie  où  ils  sont  situés. 

XVIII.  Dans  toute  telle  action,  le  writ  ou  ordre  de  somma- 
tion et  la  requête  y  annexée,  seront  signifiés  à  chacun  des  con- 
cessionnaires ou  tenanciers  des  tciTcs  dont  la  réunion  au  do- 
maine sera  demandée  dans  et  par  telle  requête,  en  laissant  une 
copie  dûment  certifiée  de  tel  writ  ou  ordre  de  sommation  et  de 
la  requête  y  annexée  à  chacun  d'eux  séparément,  ou  au  domi- 
cile de  chacun  d'eux  dans  les  limites  de  la  seigneurie  où 
seront  situées  telles  terres,  ou,  dans  le  cas  où  tels  concession- 
naires ou  tenanciers  n'auront  pas  de  domicile  connu  dans  les 
limites  de  telle  seigneurie,  en  affichant  telle  copie  dûment  cer- 
tifiée à  la  principale  porte  d'entrée  ou  près  de  la  principale 
porte  d'entrée  de  l'église  de  la  paroisse  où  telles  terres  sont  si- 
tués, et  à  défaut  d'église,  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de 
telles  terres. 


XIX.  Chaque  fois  que  la  dite  cour  sera  d'avis  que  les  terres 
dont  la  réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  dans  laquelle 
elles  sont  situées  est  demandée  doivent  être  ainsi  réunies,  il 
sera  du  devoir  de  telle  cour,  par  un  jugement  interlo- 
cutoire, d'ordonner  qu'à  un  jour,  qui  sera  éloigné  d'au 
moins  six  mois  de  la  date  d'icelui,  telles  terres  seront  ainsi 
réunies  au  domaine,  à  moins  que  quelque  partie  intéressée  ne 
fasse  alors  voir  à  la  satisfaction  de  telle  cour  que  la  réunion  de 
telles  terres,  ou  de  quelqu'une  d'icelles,  ne  doit  pas  avoir  lieu  ; 
et  pourra  toute  personne  ainsi  poursuivie  empêcher  la  réunion 
de  sa  terre  au  domaine  en  prouvant  que  dans  le  délai  accordé 
par  tel  jugement  interlocutoire,  il  a  rempli  les  conditions  de 
son  contrat  de  concession,  sans  cependant  pouvoir,  par  là,  se 
libérer  de  sa  part,  des  frais  encourus  dans  l'action;  lesquels 
frais  seront  taxés  comme  dans  une  action  personnelle  au-des- 
sous de  cent  louis  cours  actuel.  ;     ,       ,       i»        ^ 

XX.  Copie  de  tout  tel  jugement  ainsi  rendu  sera  publiée  en. 
langues  anglaise  et  française  dans  au  moins  un  papier-nou- 
velles publié  dans  le  district  où  telles  terres  sont  situées,  ou 
s'il  ne  s'en  publie  pas  dans  tel  district,  dans  au  moins  ua 
papier-nouvelles  publié  dans  un  district  limitrophe  au  moins 
trois  fois  durant  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  date  du  dit, 
jugement  et  du  jour  fixé  par  icelui  pour  la  réunion  de  telle? 
tezxes  att  domùne  aeignenrial  ;  et  telles  pubU«tati<W9  leie  ferpnt 


;  ' 
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à  pas  moins  de  quatM  scmitiiies,  et  pts  pins  de  six  semaines 
l'une  de  l'autre  ;  et  tout  tel  jugement  sera  aussi  lu  à  haute  et 
intelligible  voix  dans  les  dites  deux  langues  à  la  porte  de  l'é- 
fflise  de  la  paroisse  on  établissement  où  telles  terres  sont  situées 
^s  den!«  dimanches  qui  précéderont  immédiatement  le  jour 
fixé  pour  la  réunion  des  dites  terres  ;  et  lorsau'il  n'y  aura  pas 
d'église,  copie  du  jugement  dans  les  dites  aeux  langues  sera 
affichée  dans  un  des  endroits  les  plus  fréquentés  de  telle  pa- 
roisse ou  établissement  au  moins  quinze  jours  avant  le  jour  nxé 
comme  susdit. 

XXI.  Toutes  personnes  ou  corporations  qui  ont  quelque  pri- 
vilége  ou  hypothèque,  droit  d'usufruit  ou  de  servitude  quelcon- 
que sur  les  terres  à  l'égard  desquelles  tel  jugement  sera  ainsi 
rendu,  ou  sur  aucune  d'icelles,  seront  tenues  de  filer  leurs  op- 
positions, contenant  l'élection  de  domicile  d'usage,  dans  le 
bureau  du  protonotaire  du  district  où  tel  jugement  est  rendu, 
huit  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  telle  réunion  ;  à 
défaut  de  quoi  tels  droits  d'usufruit  ou  do  servitude,  privilèges, 
ou  hypothèques  seront  éteints,  en  autant  qu'ils  peuvent  afi'ectcr 
telles  terres. 

XXII.  Et  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  les  mineurs, 
les  personnes  interdites,  les  absents,  les  femmes  sous  puissance 
de  mari,  même  pour  douaire  non  encore  ouvert,  et  les  substi- 
tués seront  également  tenus  de  former  opposition  à  la  réunion 
des  terres  qui  sont  afiectées  par  tels  droits,  de  la  manière  et 
dans  le  délai  ci-haut  spécifiés  ;  et  à  défaut  de  le  faire,  tels 
droits  seront  éteints  en  autant  qu'ils  peuvent  afiecter  telles 
terres  ;  mais  les  tuteurs,  curateurs  et  maris  qui  auront  négligé 
de  filer  telles  oppositions  ne  cesseront  pas  d'être  responsables 
vis-à-vis  les  personnes  sous  leur  garde  ou  puissance  des  pertes 
résultant  de  leur  négligence  à  c<;t  égard.  ■     r 

XXIII.  Aujoiir  fixé  par  tel  jugement  interlocutoire,  ou  à 
tout  autre  jour  juridique  subséquent,  la  cour  procédera  à  pro- 
noncer la  réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  dans  laquelle 
elles  sont  situées,  do  telles  terres  qui,  au  désir  de  la  loi,  devront 
être  ainsi  réunies,  et  à  la  réunion  desquelles  on  n'aura  pas 
formé  d'opposition,  et  à  déclarer  les  censitaires  qui  les  avaient 
prises  à  titre  de  concession,  ou  occupées  auparavant,  déchus 
pour  toujours  do  tous  droits  de  propriété  en  icelles. 

XXIV.  Dans  les  cas  où  la  cour  maintiendra  quelqu'une  ou 
plusieurs  des  oppositions  formées  à  la  réunion  au  domaine  des 
terres  dont  la  réunion  est  ainsi  demandée,  il  sera  du  devoir  de 
la  dite  cx)ur,  d'ordonner  au  shérif  du  district  de  procéder  à  la 
vente  des  terres  ou  de  celles  des  terres  dont  la  réimion  au  do- 
maine est  ainsi  c^^sée,  sujettes  à  telles  charges  ou  servitudes 
qui  auront  pu  être  établies  par  teltes  oppositions. 


XXV.  Le  shérif  vendra  toute  terre  dont  la  vente  sera  ainsi 
ordonnée,  après  avoir  annonce  en  langues  anglaise  et  française 
trois  fois,  dans  le  Canada  Gazetlefiu  tout  autre  papier-nouvelles 
reconnu  comme  le  journal  officiel  de  la  provmce,  et  dans  au 
moins  un  autre  papier-nouvelles  dans  le  district  où  telle  terre  se 
trouve  située,  ou,  s'il  ne  se  publie  pas  de  papier-nouvelles  dans 
tel  district,  dans  au  moins  un  papier-nouvelles  publié  dans  un 
des  districts  limitrophes,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  telle  vente 
aura  lieu  ;  et  aucune  telle  vente  n'aura  lieu  aune  époque  éloi- 
gnée de  moins  de  quinze  jours  de  la  première  annonce,  ni 
ailleurs  qu'à  la  porte  do  l'C'glise  de  la  paroisse  ou  établissement 
où  telle  terre  sera  située,  ou  à  tel  autre  endroit  public  dans 
la  même  paroisse  ou  établissement  qui  aura  été  désigné  dans 
les  annonces,  s'il  ne  s'y  trouve  pas  d'église.  . 

XXVI.  Dans  quinze  jours,  à  compter  de  la  date  de  toute 
vente  ainsi  faite,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  le  shérif  fera 
rapport  de  ses  procédés  sur  le  jugement  ordonnant  telle  vente. 

XXVII.  Le  seigneur,  demandeur  dans  la  cause,  pourra,  en 
tout  temps  entre  la  date  du  jugement  ordonnant  telle  vente  et 
l'expiration  des  deux  jours  qui  suivront  immédiatement  le 
rapport  que  fera  le  shérif  de  ses  procédés  sur  icelui,  former  au 
bureau  du  dit  protonotairc  une  opposition  afin  de  conserver 
pour  se  faire  payer  les  arrérages  à  lui  dus  sur  toute  terre  ainsi 
vendue. 

XXVIII.  Le  seigneur  et  les  autres  opposants  privilégiés,  s'il 
y  en  a,  seront  payés  les  premiers  sur  le  prix  de  telle  vente, 
suivant  la  préférence  de  leurs  privilèges  respectifs  ;  les 
créanciers  hypothécaires  seront  colloques  suivant  l'ordre  et  le 
rang  de  leurs  privilèges  respectifs,  et  le  résidu  de  tel  prix  de 
vente  sera  distribué  entre  les  créanciers  chirographaires  op- 
posants, au  marc  la  livre,  ou  suivant  la  préférence  des  pri- 
vilèges auxquels  ils  pourront  avoir  droit.  >:  ,  ,    .  i 

XXIX.  Rien  de  contenu  dans  cet  acte,  ni  dans  aucune 
autre  loi,  ne  sera  interprété  de  manière  à  donner  au  seigneur 
le  droit  de  demander  la  réunion  au  domaine  de  sa  seigneurie 
d'aucun  lot  ou  emplacement  de  ville  ou  village,  ni  d'aucune 
terre  établie  et  cultivée,  ou  réservée  de  bonne  foi  et  exploitée 
pour  la  coupe  du  bois  de  chauffage,  destiné  à  l'usage  du 
propriétaire  et  de  sa  famille,  encore  qu'on  n'y  tienne  pas  feu 
et  lieu.       -  .  ,   .  , 


/ 


XXX.  Toute  terre  ainsi  réunie  au  domaine  sera  concédée 
par  le  seigneur,  ou,  à  son  refus,  par  l'autorité  judiciaire,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions,  de  la  même  manière  et  sous  la 
même  tenure  que  les  terres  incultes  ;  excepté  en  autant  qu'il 
sera  loisible  au  seigneur  d'exiger  du  nouveau  concessionnaire 
le  paiement  de  tous  les  arrérages  de  droits  seigneuriaux  dus  sur 
telle  terre  jusqu'à  l'époque  de  sa  réunion  au  doma^e,  avec 


par  telle  réunion,  et  Tintér^jT  vft  te|||gL»    \\. 
'  an  du  iour  du  naiemcnt  dPieeux«Ba^l      \lt 


(ou!i  les  frais  encourus 

frain  à  six  pour  cent  par  an  du  jour  du  paiement  cj^iceux 

le  Seigneur. 

DEFINITION  DES  DROITS  SEIONEURIAl 

MOULINS,   POUVOIRS   o'XAU   ET  BANALITE. 


XXXI.  Et  VU  que  depuis  la  dite  cession  du  pays  plusieurs 
seigneurs,  propriétaires  de  fiefs  dani  le  Bas<Canada,  ont  im- 
posé sur  les  terres  par  eux  concédées  des  rentes  qui  excèdent 
celles  auxauelles  les  terrf  ^  devaient  se  concéd<°!r  suivant  les 
anciennes  lois  du  pays,  et  ont  grevé  ces  terres  de  diverses 
réserves,  charges  et  conditions  qui  gênent  l'industrie,  retar- 
dent l'établissement  du  pays,  et  entravent  le  progrès  de  ses 
habitants  ;  et  vu  qu'il  est  juste  de  remédier  à  ces  abus  :  qu'il 
soit  statué,  qu'aucun  seigneur  n'aura,  à  l'avenir,  d'autre  droit 
dans  ou  sur  les  eaux  des  rivières,  lacs,  étangs  ou  cours  d'eau, 
que  celui  de  riverain  sur  les  eaux  qui  traversent,  bordent  ou 
baignent  les  terres  dont  il  est  le  propriétaire  possédant  le  do- 
maine utile  d'icelles  ;  et  toute  convention  faite  entre  le  sei- 
gneur et  le  propriétaire,  qui  a  ou  qui,  lors  de  telle  convention, 
avait  le  domaine  utile  d'aucune  terre  par  lui  tenue  à  titre  de 
cens,  dans  aucune   seigneurie  quelconque,  dans  le  but  de 

{)river  tel  propriétaire  du  droit  d'y  bâtir  des  moulins,  soit  à 
àrine  soit  à  scies,  ou  autres  usines,  est  déclarée  nulle,  et 
toute  telle  convention  sera  à  l'avenir  considérée,  à  toutes  fins 
que  de  droit,  comme  non  avenue,  qu'elle  soit  stipulée  à  l'ave- 
nir, ou  qu'elle  ait  été  faite  avant  la  passation  de  cet  acte. 

XXXII.  Le  droit  qu'a  le  seigneur  d'exiger  que  le  censitaire 
porte  son  grain  au  moulin  banal,  pour  T'y  faire  moudre,  en 
payant  au  seigneur  le  prix  accoutumé  pour  la  mouture  de  tel 
grain,  ne  sera  censé  à  l'avenir  s'appliquer  à  d'autres  grains 
que  ceux  qui  sont  récoltés  sur  les  terres  tenues  à  titre  de  cens 
dans  la  seigneurie  où  tel  moulin  banal  se  trouve  situé,  et  qui 
sont  destinés  à  l'usagp  de  la  famille,  ou  des  familles  qui  occu- 
pent telles  terres. 

XXXIII.  Tout  seigneur  qui  a  plu»  de  cent  censitaires  occu- 
pant des  terres  dans  sa  censive,  et  qui,  après  l'expiration  de 
deux  ans  à  compter  de  la  passation  de  cet  acte,  n'aura  pas 
construit  au  moins  un  moulin  banal,  pour  la  mouture  des  grains 
dans  sa  seigneurie,  et  tout  seigneur  qui,  à  l'expiration  de  deux 
ans  après  l'époque  où  il  se  trouvera  plus  de  cent  censitaires 
occupant  et  établis  sur  des  terres  dans  sa  censive,  n'aura  pas 
construit  tel  moulin,  après  avoir  été  requis  suivant  la  loi  six 
mois  d'avance,  sera  déchu,  lui,  ses  hoirs  et  ayant  cause,  pour 
toujours,  du  droit  de  banalité  dans  telle  seigneurie  ;  et  il  sera 
loisible  à  toute  personne  d'y  construire  un  ou  plusieurs  moulins 
pour  la  mouture  de  grains  dans  telle  seigneurie,  et  de  moudre 
ou  fajre  moudre  dans  tout  tel  moulin  tous  les  grains  qui  y 
seront  portés,  seuis  qu'il  puisse  être  troublé  par  le  seigneur, 
CQiQme  tel)  dans  la  jouissance  de  cie  droit,  mais  aucune  telle 


personne  ne  pourra  exercer  le  droit  de  banalité  à  l'égard 
d'aucun  moulin  ainsi  construit. 

XXXIV.  Chaque  fois  qu'un  moulin  banal  sera  en  mauvais 
ordre,  ou  sera  insuffisant  pour  moudre  le  grain  des  censitaires 
de  la  seigneurie,  ou  de  la  partie  de  la  seigneurie  dans  laquelle 
il  est  situé,  tout  censitaire  habitant  une  terre  dans  telle  sei- 
gneurie, aura  droit  de  poursuivre  le  seigneur  de  telle  seigneu- 
rie, devant  la  cour  supérieure  dans  le  district  où  tel  moulin  est 
situé,  pour  le  contraindre  à  réparer  tel  moulin  où  le  mettre  en 
état  de  suffire  aux  besoins  des  censitaires  ;  et  il  sera  loisible  à 
la  dite  cour  de  procéder  et  donner  tel  jngement  dans  telle 
action  qu'il  appartiendra  en  droit  et  en  justice. 

XXXV.  Et  chaque  fois  que  le  seigneur  prendra  dans  sa 
censive  ailleurs  que  sur  les  propriétés  dont  il  a  le  domaine 
utile,  un  emplacement  pour  bâtir  un  moulin  banal,  il  sera  tenu 
de  commencer  la  bâtisse  de  tel  moulin  dans  six  mois,  et  d'en 
achever  la  construction  dans  deux  ans  de  la  date  de  sa  prise  de 
possession,  à  défaut  de  quoi  le  censitaire  rentrera  en  possession 
comme  propriétaire  de  tel  emplacement,  en  remboursant  au 
seigneur  la  somme  qu'il  aura  reçue  pour  icelui  et  la  valeur  des 
impenses  que  le  seigneur  y  aura  faites. 

DROITS    HONORIFI<lUE&,    RETRAIT,    RENTES,    PRIVILEGES 
HYPOTHECAIRES. 

XXXVI.  Nul  seigneur  n'aura,  à  l'avenir,  droit  à  aucun 
honneur,  distinction  ou  privilège,  purement  personnel,  résul- 
tant de  sa  qualité  de  seigneur. 

XXXVII.  Nul  seigneur  ne  pourra  à  l'avenir  exercer  le  droit 
de  retrait  conventionnel  ;  mais  dans  les  cas  de  fraude  le  sei- 
gneur pourra  refuser  d'ensaisiner  le  contrat  d'acquisition,  et  il 
pourra  poursuivre  pour  les  lods  et  ventes  et  recouvrer  à  raison 
du  prix  qui  sera  prouvé  avoir  été  réellement  payé  ou  stipulé  ; 
et  dans  toute  action  portée  en  vertu  des  dispositions  de  cette 
clause  la  preuve  par  témoins,  même  par  les  parents  dans  les 
degrés  prohibés  en  d'autres  matières,  et  par  les  réponses  de  la 
partie  sur  faits  et  articles,  sera  reçue  aussi  bien  que  la  preuve 
écrite. 

XXXVIII.  Nul  censitaire  ou  occupant  d'une  terre  concédée 
avant  la  passation  de  cet  acte,  autre  qu'un  emplacement  de 
ville  ou  village  ou  terrain  situé  dans  la  banlieue  d'une  ville 
ou  cité,  ne  sera  tenu  de  payer,  comme  redevance  seigneuriale 
annuelle,  échéant  à  l'avenir,  aucune  somme  d'argent,  ou  autre 
valeur,  excédant  la  somme  de  deux  deniers  du  cours  actuel  par 
chaque  arpent  en  superficie  de  la  terre  qu'il  occupe  à  titre  de 
cens,  nonobstant  toute  stipulation  faite,  soit  par  lui  soit  par  ses 
auteurs,  à  ce  contraire.  .  .  !      .    u 

XXXIX.  Toute  redevance  seigneuriale  payable  annuellement 
en  corvées,  en  grains  ou  autrement  qu'en  espèces  monétaires) 


sera  payée  à  l'avenir  en  argent  aux  prix  courants  lors  de  l'é- 
chéance de  telle  redevance,  et  sera  réduite  à  deux  deniers  du 
dit  cours  actuel  par  chaque  arpent  en  superficie  de  la  terre  qui 
en  est  chargée,  de  la  même  manière  que  les  rentes  payables 
en  argent. 

XL.  La  vente  par  déèret' n'aura  l'effet  de  libérer  aucun  im- 
meuble tenu  à  titre  de  cens  et  ainsi  vendu,  d'aucun  des  droits, 
charges,  conditions  ou  réserves  établis  en  faveur  du  seigneur 
sur  tel  immeuble  ;  mais  tout  tel  immeuble  sera  censé  avoir  été 
vendu  à  la  charge  pour  l'avenir  de  tous  tels  droits,  charges, 
conditions  ou  réserves  excepté  en  autant  qu'ils  puissent  excé- 
der ceux  qui  sont  autorisés  par  cet  acte,  sans  que  le  seigneur 
soit  tenu  pour  cette  fin  de  former  opposition  avant  la  vente. 

'  XLL  Si,  nonobstant  les  dispositions  de  cet  acte,  l'on  forme, 
à  l'avenir,  quelque  opposition  afin  de  charge  pour  la  conserva- 
tion d'aucun  des  droits,  charges,  conditions  ou  réserves  men- 
tionnés dans  la  clause  de  cet  acte  qui  précède  immédiatement 
la  présente  clause,  telle  opposition  n'aura  pas  l'effet  de  suspen- 
dre la  vente,  et  l'opposant  n'aura  droit  à  aucuns  frais  sur  icelie, 
mais  elle  sera  rapportée  en  cour  par  le  shérif,  après  la  vente, 
pour  valoir  ce  que  de  droit. 

XLIL  Les  privilèges  et  préférences  accordés  par  la  loi  aux 
seigneurs  pour  leur  assurer  le  paiement  des  droits  seigneuriaux 
qui  écherront  à  l'avenir  ne  pourront  s'exercer  qu'à  l'égard  des 
arrérages  échus  pendant  les  cinq  années  qui  auront  immédia- 
tement précédé  l'exercice  de  tels  privilèges  et  préférences. 

XLIIL  Est  déclarée  nulle  et  comme  non  avenue  toute  stipu- 
lation dans  tout  contrat  de  concession,  titre  nouvel  ou  récogni- 
tif fait  avant  la  passation  de  cet  acte,  en  autant  que  telle 
stipulation  tend  à  établir  en  faveur  du  seigneur  sur  toute  terre 
concédée  à  titre  de  cens,  excepté  tout  terrain  concédé  comme 
emplacement  de  ville  ou  village,  ou  situé  dans  la  banlieue 
d'une  ville  ou  cité,  des  droits,  charges,  conditions  ou  réserves 
autres  que  ou  excédant  ceux  qui  suivent,  savoir  : 


Premièrement. 
concédée. 


L'obligation  de  tenir  feu  et  lieu  sur  la  terre 


Secondement.  Celle  de  faire  arpenter  et  borner  la  terre  con- 
cédée aux  dépens  du  concessionnaire. 

Troisièmement.  Celle  de  payer  la  redevance  stipulée  dans 
le  contrât  de  concession,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  la  somme 
de  deux  deniers  du  cours  actuel  par  chaque  arpent  en  super- 
ficie de  la  terre  concédée,  et  au  cas  où  elle  excéderait  ce  taux, 
la  stipulation  sera  réduite  à  la  dite  somme  de  deux  deniers,  et 
sera  nulle  pour  l'excédant  quant  à  toute  redevance  à  échoir  à 
l'avenir.  .. 


Quatrièmement.  Celle  d'exhiber  les  titres  d'acquisition  dans 
les  vingt  jours  qui  suivront  la  passation  du  titre,  et  payer  les 
lods  et  ventes  suivant  la  loi. 

^  Cinquièmement.  Celle  de  faire  moudre  au  moulin  banal,  les 
grains  récoltés  sur  la  terre  concédée,  et  destinés  à  l'usage  de 
la  famille  ou  des  familles  qui  l'occupent. 

Sixièmement.  Le  droit  du  seigneur  de  prendre  partout  dans 
sa  censive,  et  chaque  fois  que  le  cas  échoit,  un  emplacement 
pour  un  moulin  banal  et  ses  dépendances,  n'excédant  pas  six 
arpents  en  superficie,  en  payant  au  propriétaire  la  valeur  du 
terrain  et  des  impenses. 

COMMUTATION  DES  FONDS  TENUS  EN  ROTURE. 

XLIV.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  à  tout  proprié- 
taire d'un  fonds  tenu  en  roture  dans  le  Bas-Canada,  de  libérer 
tel  fonds  de  tous  droits  seigneuriaux  reconnus  rachotables  par 
cet  acte,  comme  étant  dus  ou  payables  au  seigneur  proprié- 
taire de  la  seigneurie  dans  laquelle  tel  fonds  est  situé,  en 
payant  le  prix  du  rachat  de  tels  droits,  comme  ci-après 
pourvu. 

XLV.  Les  seuls  droits  seigneuriaux  appréciables  à  prix 
d'argent,  et,  comme  tels,  reconnus  rachetables  par  cet  acte, 
sont  ceux  qui  suivent,  savoir  : 

L  Les  droits  fixes,  c'est-à-dire,  toutes  les  redevances  sei- 
gneuriales annuelles  en  argent,  grains,  volailles,  denrées  ou 
miits  de  la  terre,  ou  en  corvées,  payables  sous  la  dénomination 
de  cens  et  rentes  seigneuriales,  ou  sous  toute  autre  dénomi- 
nation qiielconque,  qui  ne  se  paient  et  ne  sont  dus  que  par  le 
propriétaire  ou  possesseur  d'un  fonds  tant  qu'il  est  propriétaire 
ou  possesseur  et  à  raison  de  la  durée  de  sa  possession,  et  le 
droit  de  banalité  des  moulins  pour  y  moudre  le  grain. 

2.  Les  droits  casuels  qui,  sous  le  nom  de  lods  et  ventes, 
ou  autres  dénominations  quelconques,  sont  dus  à  cause  des 
mutations  survenues  dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un 
fonds. 

XLVL  II  sera  loisible  au  gouverneur  de  nommer  trois  per- 
sonnes pour  être  commissaires  en  vertu  de  cet  acte,  dans 
chacun  des  districts  judiciaires  du  Bas-Canada  où  il  se  trouve 
des  seigneuries,  et  de  temps  à  autre  de  les  destituer  et  d'en 
nommer  d'autres  à  la  place  de  ceux  qui  seront  ainsi  destitués 
ou  qui  décéderont  ou  résigneront  leur  charge  ;  et  chacun  des 
dits  commissaires  devra,  avant  d'entrer  en  charge,  prêter  et 
souscrire,  en  présence  d'un  juge  de  la  cour  supérieure,  le 
serment  suivant  : 

*'  Je  jure  que  je  remplirai  fidèlement,  et 

**  sans  partialité,  crainte,  faveur  ou  affection,  mon  devoir 


*^  comme  commissaire  en  vertu  de  Pacte  intitulé  :  Acte^,  ^ç. 
{insérez  le  titre  de  cet  acte,) 

XLYII.  Les  dits  commissaires  recevront  pour  leurs  services 
en  vertu  de  cet  acte,  et  pour  leurs  dépenses  et  déboursés  né- 
cessaires, telle  compensation  qui  leur  sera  accordée  respecti- 
vement par  le  gouverneur,  et  nuls  autres  honoraires  ou  émo- 
'    nents  quelconques. 

XLVIII.  Il  sera  du  devoir  de  chacun  des  dits  commissaires 
de  faire  un  cadastre  en  forme  tabulaire,  et  en  triplicata,  de 
tous  les  fonds  tenus  en  roture  dans  chaque  seigneurie  de 
Parrondissement  qui  lui  sera  spécialement  assigné  pour  cette 
fin  par  le  gouverneur,  indiquant  le  prix  auquel  les  droits  sei- 
gneuriaux dont  chacun  des  dits  fonds  est  grevé  pourront  être 
rachetés,  faisant  voir  dans  tout  arrière-fief  la  part  du  dit  prix 
qui  doit  revenir  au  seigneur  dont  tel  fief  relève,  distinguant  le 
prix  du  rachat  des  droits  et  charges  annuelles  d'avec  celui  du 
droit  de  banalité  et  d'avec  celui  des  droits  casuels,  et  dési- 
gnant chaque  fonds  par  le  numéro  qu'il  porte  dans  le  papier- 
terrier,  ou  sur  le  plan  de  telle  seigneurie,  ou  s'il  n'existe  pas 
de  tel  papier-terrier,  ou  plan  numéroté,  par  le  nom  de  l'occu- 
pant actuel,  ou  si  le  fonds  n'est  pas  occupé,  de  toute  autre 
manière  qu'il  jugera  à  propos.' 

XLIX.  Et  pour  déterminer  le  prix  auquel  chaque  fonds 
pourra  être  libéré  des  dits  droits  seigneuriaux,  chacun  des 
dits  commissaires  se  conformera  aux  règles  qui  suivent, 
savoir  : 

1.  Pour  établir  le  prix  du  rachat  des  redevances  annuelles, 
il  sera  formé  une  évaluation  du  produit  annuel  total  des 
charges  dont  le  fonds  est  grevé,  et  ce  produit  représentera  l'in- 
térêt à  six  pour  cent  de  la  somme  capitale  qui  sera  le  prix  du 
rachat. 

2.  Pour  établir  le  prix  du  rachat  des  redevances  payables  en 
fftains,  volailles  ou  autres  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  il  sera 
formé  une  anné?"  commune  de  leur  valeur  d'après  le  prix  des 
objets  de  même  nature  relevé  sur  les  livres  des  marchands  les 

Itlus  proches  du  lieu,  ou  constaté  de  tout  autre  manière  ;  pour 
'année  commune,  on  prendra  les  quatorze  années  immé- 
diatement antérieures  à  l'époque  de  l'évaluation  ;  on  retran- 
chera les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  l'année 
commune  sera  formée  sur  les  dix  années  restantes  ;  la  valeur 
des  corvées  sera  estimée  de  la  même  manière  ;'mais  le  calcul 
du  prix  de  rachat  ne  se  fera,  dans  aucun  cas,  à  un  taux  plus 
élevé  que  deux  deniers  par  an  pour  chaque  arpent  en  superficie 
du  fonds  grevé  de  telles  charges  annuelles,  à  moins  que  tel 
fonds  ne  soit  un  emplacement  de  ville  ou  village,  ou  un  terrain 
dans  la  banlieue  d'une  ville  ou  cité. 

3.  Pour  établir  le  prix  du  rachat  du  droit  de  banalité,  il  sera 
fait  une  estimation  de  la  diminution  que  les  moulins  banaux 
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éprouveront  dans  leur  produit  annuel  par  la  suppession  du 
droit  de  banalité  et  de  la  liberté  rendue  aux  habitants  à  cet 
égard  ;  le  montant  de  cette  estimation  représentera  l'intérêt  à 
six  pour  cent  du  capital  qui  sera  le  prix  du  rachat  de  la  banalité 
dans  toute  la  seigneurie,  et  ce  capital  sera  réparti  sur  tous  les 
fonds  qui  y  sont  assujétis,  à  raison  de  leur  étendue  en  su- 
perficie. 

4.  Pour  établir  le  prix  du  rachat  des  droits  casuels,  il  sera 
formé  mie  année  commune  de  leur  valeur  dans  chaque  sei- 
gneurie sur  les  dix  années  immédiatement  antérieures  à  la 
passation  de  cet  acte  ;  le  montant  de  l'évaluation  de  cette 
année  commune  représentera  l'intérêt  à  six  pour  cent  du  capital 
qui  sera  le  prix  du  rachat  des  dits  droits  casuels  dans  toute  la 
seigneurie,  et  ce  capital  sera  réparti  sur  tous  les  fonds  à  raison 
de  leur  valeur  ;  laquelle  valeur  sera  déterminée  par  le  rôle  des 
cotisations  ou  des  évaluations  de  la  municipalité  dans  laquelle 
chaque  fonds  est  situé,  ou  dans  l'absence  de  tel  rôle  de  coti- 
sations ou  évaluations,  de  telle  autre  manière  que  le  coiilfnis- 
saire  jugera  à  propos  de  suivre. 

5.  Et  pour  établir  la  part  revenant  au  seigneur  dominant 
dans  tout  arrière-fief,  le  commissaire  estimera  la  valeur  du 
domaine  direct  du  seigneur  dominant  dans  et  sur  tel  arrière- 
fief,  et  fera  une  répartition  du  montant  d'icelle  sur  tous  les 
fonds  situés  dans  tel  arrière-fief  à  raison  de  leur  valeur. 


L.  Lorsque  le  prix  du  rachat  des  droits  seigneuriaux  sur  un 
ou  plusieurs  fonds  aura  été  fixé  par  un  acte  d'accord  notarié 
entre  un  seigneur  et  un  ou  plusieurs  censitaires,  et  qu'une  copie 
authentique  de  tel  acte  d'accord  aura  été  déposée  entre  les 
mains  du  commissaire,  le  dit  commissaire  portera  le  dit  prix 
au  cadastre  de  telle  seigneurie,  et  écrira  vis-à-vis  icelui,  en 
marge,  les  mots  "  Acte  â?accord.  " 

LI.  Avant  de  commencer  à  faire  le  cadastre  d'une  seigneurie 
quelconque,  le  commissaire  qui  sera  chargé  de  ce  devoir, 
donnera  avis  public  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il 
commencera  son  enquête  ;  et  tout  tel  avis  sera  donné  par  an- 
nonces, faites  en  langues  anglaise  et  française,  à  la  porte  de 
chaque  église  paroissiale  de  chaque  paroisse  dans  telle  sei- 
gneurie, pendant  deux  dimanches  consécutifs,  à  l'issue  du 
service  divin  du  matin,  ou  par  annonces  dans  les  dites  langues 
affichées  pendant  au  moins  quinze  jours  dans  l'endroit  le  plus 
fréquenté  de  chaque  paroisse  ou  établissement  où  il  n'y  aura 
pas  d'é 


glise. 


LU.  Il  sera  loisible  à  chacun  des  dits  commissaires  d'entrer 
sur  tout  fonds  situé  dans  la  seigneurie  dont  il  doit  faire  le 
cadastre,  pour  en  faire  tel  examen  qui  pourra  lui  être  nécessaire 
ou  utile  pour  l'aider  à  établir  le  prix  du  rachat  des  droits  sei- 


gneuriaux dus  sur  icelui,    sans  qu'il 
aucun  empêchement  ou  poursuite. 


soit,  pour  ce,  sujet  a 


LUI.  Les  dits  commissaires,  et  chacun  d'eux  ftéparément, 
auront  plein  pouvoir  et  autorité  d'interroger  sous  serment  toute 
personne  qui  comparaîtra  devant  eux  soit  comme  intéressé, 
soit  comme  témoin,  et  de  sommer  devant  eux  toute  personne 
qu'ils  jugeront  à  propos  d'interroger  touchant  toutes  les  ma- 
tières qu'ils  auront  à  considérer  et  les  faits  qu'ils  auront  à  dé- 
terminer, pour  donner  etfet  aux  dispositions  de  cet  acte,  et  de 
l'obliger  à  apporter  avec  elle  et  leur  fournir  tout  livre,  cahier, 
plan,  papier,  document  ou  chose  mentionné  dans  telle  som- 
mation et  jugée  néce!»daire  pour  les  fins  de  cet  acte  ;  et  si 
aucune  personne  ainsi  sommée  refuse  ou  néglige  de  compa- 
raître devant  eux  ou  devant  celui  des  dits  commissaires  qui 
l'aura  ainsi  sommée,  ou  si  après  avoir  été  sommée  et  compa- 
raissant, elle  refuse  de  répondre  à  toute  question  légale  à  elle 
adressée,  ou  d'apporter  tout  livre,  cahier,  plan,  papier, 
instrument,  document  ou  chose  en  sa  possession  qu'elle  aura 
été  requise,  par  telle  sommation,  d'apporter  avec  elle  ou 
fournir,  les  dits  commissaires,  ou  celui  d'entre  eux  qui  l'aura 
ainsi  sommée,  pourront  ordonner  que  la  dite  personne,  si  elle 
n'est  pas  présente,  soit  appréhendée  et  forcée  de  comparaître, 
et  pourront  à  lear  discrétion  l'emprisonner  dans  la  prison  com- 
mune du  district  pour  un  espace  de  temps  qui  n'excédera  pas 
im  mois,  de  calendrier. 

LIV.  Lorsque  le  commissaire  chargé  de  faire  le  cadastre 
d'une  seigneurie  sera  d'opinion  que  les  règles  établies  par  cet 
acte  pour  déterminer  le  prix  auquel  chaque  fonds  pourra  être 
libéré  des  droits  seigneuriaux  ne  pourront  fournir  une  base  équi- 
table pour  l'évaluation  des  dits  droits  dans  telle  seigneurie,  ou 
lorsque  le  seigneur,  ou  pas  moins  de  douze  censitaires  de  la 
dite  seigneurie  demandera  ou  demanderont  au  dit  commissaire 
par  écrit,  sous  un  délai  qui  n'excédera  pas  huit  jours  après  le 
jour  fixé  pour  le  commencement  de  l'enquête  du  commissaire, 
que  des  experts  soient  nommés  pour  établir  le  prix  du  rachat 
des  dits  droits  seigneuriaux,  le  dit  commissaire  convoquera  une 
assemblée  publique  des  propriétaires  du  lieu,  au  jour  et  à 
l'heure  qui  seront  indiqués  dans  l'avis  public  qu'il  en  donnera 
de  la  manière  prescrite  par  cet  acte  pour  le  commencement  de 
son  enquête,  aux  fins  de  nommer  et  d'élire  deux  experts,  dont 
l'un  sera  nommé  par  le  seigneur  et  l'autre  sera  élu  par  la  majo- 
rété  des  censitaires  qui  assisteront  à  telle  assemblée  ;  et  dans 
le  cas  où  le  seigneur  n'assistera  pas  à  la  dite  assemblée,  ou  y 
étant  présent,  refusera  ou  négligera  de  nommer  un  expert,  le 
dit  commissaire  en  nommera  un  pour  représenter  le  seigneur, 
et  tel  expert  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  s'il  eut  été  nommé 
par  le  seigneur. 

2.  Les  deux  experts  ainsi  nommés  et  élus  auront  et  exerceront 
les  mêmes  pouvoirs  quant  à  l'évaluation  des  droits  seigneuriaux 
que  pourrait  exercer  le  commissaire  lui-môme  ;  et  la  somme 
qui  sera  établie  par  les  dits  experts  comme  le  prix  du  rachat  des 
droits  dus  sur  chaque  fonds  sera  portée  au  cadastre  par  le  com- 
missaire ;  mais  si  les  deux  experts  ne  peuvent  s'accorder  sur 
le  prix  du  rachat  des  dits  droits,  le  commissaire  interviendra,  à 
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titre  d'office  {ex  officio)  comme  tiers^xpert,  et  dans  ce  cas 
l'évaluation  par  lui  faite  des  dits  droits  sera  portée  au  dit 
cadastre  comme  le  prix  auquel  ils  pourront  être  rachetés  ;  et  le 
commissaire  écrira  en  marge  vis-à-vis  le  dit  prix  le  mot 
"  expertise.^'' 

3.  Pourvu  que  lorsque  le  seigneur  et  les  censitaires  seront 
d'accord  de  nommer  et  élire,  ou  nommeront  et  éliront  un  seul 
et  même  expert,  tel  expert  seul  aura  les  mêmes  pouvoirs  qu'au- 
raient en  les  deux  experts,  et  sa  décision  sera  finale. 

4.  Si  l'un  des  dits  experts  décède,  devient  incapable  ou  refuse 
d'agir,  il  sera  procédé  à  la  nomination  ou  à  l'élection  d'un 
autre  expert  pour  le  remplacer  en  la  manière  ci-haut  prescrite, 
excepté  qu'il  ne  isera  par  nécessaire  de  convoquer  une  assem- 
blée publique  des  censitaires  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  la 
nomination  d'un  expert  pour  remplacer  celui  qui  représente  le 
seigneur,  mais  si  le  seigneur  refuse  ou  néglige  pendant  huit 
jours  de  nommer  un  autre  expert,  après  avoir  été  requis  par  le 
commissaire  de  ce  faire,  le  commissaire'  en  nommera  un  pour 
représenter  le  dit  seigneur. 

6.  Les  dits  experts  auront  droit  de  recevoir  à  même  les  fonds 
pourvus  par  cet  acte  tels  émoluments  que  le  commissaire  croira 
devoir  taxer,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  la  somme  de  quinze 
chelins  pour  chaque  jour  de  vacation  nécessaire.  Et  le  paie- 
ment des  dits  émoluments  se  fera  par  le  receveur-général  ou 
par  toute  autre  personne  par  lui  nommée  à  cet  effet  sur  le  cer- 
tificat du  commissaire. 

LV.  Chacun  des  dits  commissaires,  aussitôt  après  la  confec- 
tion du  cadastre  d'une  seigneurie,  donnera  avis  public  en  la 
manière  prescrite  par  la  cinquante-unième  clause  de  cet  acte, 
que  tel  cadastre  restera  ouvert  à  l'inspection  du  seigneur  et  des 
censitaires  de  la  seigneurie  pendant  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront le  dit  avis,  et  il  sera  loisible  à  tout  tel  commissaire  de 
corriger  toute  erreur  et  de  suppléer  à  toute  omission  qui  lui 
sera  indiquée  par  aucun  d'eux,  ou  qui  viendra  à  sa  connais- 
sance d'aucune  autre  manière. 

2.  Il  sera  loisible  au  propriétaire  de  toute  seigneurie  de 
paraître  soit  en  personne,  soit  par  son  agent,  devant  le  dit  com- 
missaire, afin  de  faire  corriger  toute  erreur  qui  pourra  s'être 
glissée  dans  le  dit  cadastre,  et  pour  la  même  fin,  il  sera  loisible 
aux  censitaires  de  chaque  seigneurie  de  nommer  un  syndic 
pour  les  représenter  devant  le  dit  commissaire  ;  et  tel  syndic 
sera  nommé  par  la  majorité  des  censitaires  de  telle  seigneurie 
présents  à  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet,  après  avis 
préalablement  donné  en  la  manière  prescrite  par  la  cinquante- 
unième  clause  de  cet  acte,  par  au  moins  trois  des  censitaires 
d'icelle.  ''  ,  .  •    .,  ^. ..  .  > 

LVI.  Aussitôt  que  le  cadastre  d'une  seigneurie  sera  complété 
de  la  manière  ci-haut  pourvue,  le  commissaire  qui  l'aura  fait 


en  transmettra  un  triplic&ta  au  receveur«général  de  la  province, 
il  en  déposera  un  autre  triplicata  au  greffe  de  la  cour  supéri- 
eure dans  le  district  dans  lequel  telle  seigneurie  est  située,  ou 
si  telle  seigneurie  est  située  dans  deux  districts,  au  greffe  de  la 
dite  cour  dans  l^un  ou  Pautre  de  tels  districts,  et  gardera 
Vautre  triplicata  par  devers  lui  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement 

J)onrvu  par  la  loi,  et  il  donnera  avis  public  de  tels  dépôts  dans 
es  termes  exprimés  dans  la  formule  B  annexée  à  cet  acte,  ou 
en  d'autres  termes  analogues,  en  langues  anglaise  et  française 
danii  le  Canada  ÙazettCf  ou  tout  autre  papier-nouvelles  reconnu 
comme  la  Gazette  Officielle  de  la  province,  et  dans  au  moins 
nne  autre  gazette  publiée  dans  le  district  où  telle  seigneurie  est 
située,  ou  s'il  ne  se  publie  aucune  gazette  dans  le  district  où 
telle  seigneurie  est  située,  tel  avis  sera  ainsi  publié  dans  le 
district  lej>lus  proche  où  il  se  publie  une  ou  plusieurs  gazettes  ; 
et  le  grefner  de  ladite  cour  Sera  tenu  de  donner  copie  de  tel 
cadastre  dûment  certiâée  en  la  forme  ordinaire  à  toute  personne 
qui  la  demandera,  et  aura  droit  d'exiger  trois  deniers  courant 
par  chaque  cent  mots  de  tel  document. 

COMMUTATION   PARTIELLE. 

LVII.  il  sera  loisible  à  tout  propriétaire  d'un  fonds  tenu  en 
roture,  aussitôt  que  le  cadastre  de  la  seigneurie  dans  laquelle 
tel  fonds  est  situé  aura  été  complété  et  déposé  comme  ci-haut 
pourvu,  de  racheter  tous  les  droits  seigneuriaux  dont  tel  fonds 
est  grevé,  au  prix  spécifié  dans  tel  cadastre  sans  intérêt,  si  tel 
rachat  se  fait  dans  deux  ans  à  compter  du  jour  du  dépôt  du  dit 
cadastre,  et  en  y  ajoutant  l'intérêt  calculé  à  six  pour  cent  par 
an,  sur  le  prix  auquel  les  droits  casuels  pourront  être  rachetés, 
du  jour  de  la  date  du  dit  dépôt  si  tel  rachat  ne  se  fait  qu'après 
Pexpiration  de  deux  années  à  compter  du  jour  de  tel  dépôt, 
mais  nul  propriétaire  ne  sera  tenu,  pour  effectuer  tel  rachat,  de 
payer  le  dit  intérêt  sur  une  période  excédant  dix  années,  et 
tout  tel  rachat  se  fera  d'après  l'une  ou  l'autre  des  manières  ci- 
après  pourvues,  mais  non  autrement. 

LVlil.  ï!  sera  loisible  à  tout  tel  propriétaire  de  payer  le  prix 
de  tel  rachat  en  argent  au  receveur-général  de  la  province,  ou 
à  tel  officier  qui  sera  par  lui  nommé,  lequel  sera  tenu  de 
donner  et  livrer  au  dit  propriétaire,  ou  à  son  agent  duement 
autorisé,  un  reçu  et  certificat  conçus  dans  les  termes  exprimés 
en  la  formule  C  annexée  à  cet  acte,  ou  en  d'autres  termes  ana- 
logues; pourvu  toujours,  que  lorsque  la  seigneurie  dans 
laquelle  tel  fonds  est  situé,  est  substituée  ou  possédée  par  un 
tuteur,  curateur  ou  usufruitier,  le,  rachat  des  dits  droits  ne 
pourra  se  faire  de  la  manière  pourvue  par  cette  clause,  mais 
il  se  fera  dans  tous  tels  cas  de  la  manière  pourvue  par  l'une 
ou  l'autre  des  deux  clauses  qui  suivent  immédiatement  la  pré- 
sente clause. 

LlX.  ïi  sera  loisible  à  tout  tel  propriétaire  dont  le  fonds  grevé 
des  droits  qu'il  désire  racheter  est  situé  dans  un  arrière  fief 
l«lev^t  immé4iatclmeQt  d'onseigneui  autre  que  la  couronne^ 
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d'effectuer  le  rachat  de  tels  droits  en  payant  au  dit  receveur- 
général,  ou  à  son  représentant,  la  partie  du  dit  prix  de  rachat 
qui  représente  les  droits  du  seigneur  dominant  dans  et  sur  tel 
arrière-fief,  et  dans  ce  cas  le  dit  receveur-général,  ou  son  repré- 
sentant, donnera  ou  livrera  à  tel  propriétaire,  ou  à  son  aeent, 
un  reçu  et  certificat  dans  le^  termes  exprimés  en  la  formule  D 
annexée  à  cet  acte,  ou  en  d'autres  termes  analogues  ;  et  dès  le 
jour  de  la  date  de  tels  reçu  et  certificat  la  balance  du  dit  prix 
de  rachat  sera  convertie  de  plein  droit  en  rente  constituée 
rachetable  à  toujours,  et  payable  chaque  année  au  seigneur 
de  la  seigneurie  dans  laquelle  tel  fonds  est  situé,  à  la  même 
époque  que  les  redevances  annuelles  qu'elle  représentera  en 
partie,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  totalement  rachetée  par  le 
payement  du  capital. 
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LX.  Il  sera  loisible  à  tout  tel  propriétaire,  doni  le  fonds  grevé 
des  droits  seigneuriaux  qu'il  désire  racheter  est  situé  dans  une 
seigneurie  relevant  immédiatement  de  la  couronne,  d'effectuer 
le  rachat  des  dits  droits  en  déclarant  soit  en  personne  soit  par 
son  agent,  au  dit  receveur-général  ou  à  son  représentant,  qu'il 
désire  be  prévaloir  de  cet  acte,  pour  racheter  tels  droits  ;  et  dans 
ce  cas,  le  dit  receveur-général  ou  son  représentant,  donnera  et 
livrera  à  tel  propriétaire  ou  à  son  agent  un  certificat  dans  les 
termes  exprimés  en  la  formule  E  annexée  à  cet  acte,  ou  en 
d'autres  termes  analogues,  et  dès  le  jour  de  la  date  de  tel  certi- 
ficat inclusivement, le  prix  du  raohat  des  dits  droits  sera  converti 
de  plein  droit  en  rente  constituée  rachetable  à  toujours,  et 
payable  chaque  année  au  seigneur  de  la  seigneurie  dans  la- 
quelle tel  fonds  est  situé,  à  la  même  époque  que  les  redevances 
annuelles  qu'elle  représentera,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ra- 
chetée parle  paiement  du  capital. 

LXI.  Lorsqu'aprèa  la  confection  d'un  cadastre  aucun  fonds 
quelconque  indiqué  dans  tel  cadastre  sera  subdivisé,  il  sera  loi- 
sible au  receveur-général  ou  à  son  représentant  de  recevoir  le 
Ï)rix  du  rachat  des  droits  seigneuriaux  sur  aucune  partie  d'ice- 
ui,  et  d'en  accorder  certificat,  lorsque  le  dit  prix  de  rachat  des 
droits  seigneuriaux  sur  telle  partie  aura  été  établi  par  acte  d'ac- 
cord ou  autre  acte  authentique  fait  entre  tous  les  propriétaires 
du  fonds  et  dont  copie  aura  été  déposée  entre  les  mains  du  dit 
receveur-général  ou  son  représentant  ;  et  au  cas  où  le  propri- 
étaire d'une  partie  d'un  fonds  ainsi  subdivisé  ne  pourra  faire 
consentir  un  tel  acte  d'accord,  il  lui  sera  loisible  de  racheter  les 
droits  seigneuriaux  dus  sur  tout  le  fonds  en  payant  au  receveur- 
général,  ou  à  son  représentant,  le  montant  en  entier  du  prix  de 
rachat,  et  de  recouvrer  devant  toute  cour  compétente,  des  pro- 
priétaires des  autres  parties  du  fonds,  une  part  du  dit  prix  pro- 
portionnée à  l'étendue  et  à  la  valeur  des  subdivisions  qu'ils 
possèdent  respectivement.     .     ^   «;  si     * 

LXII.  11  sera  loisible  au  receveur-général  ou  son  représen- 
tant avant  le  dépdt  du  cadastre,  d'accorder  un  certificat  dans 
les  termes  exprimés  en  la  formule  C  annexée  à  cet  acte,  ou 
e  i  termes  analogues,  à  tout  censitaire  qui  lui  produira  un 
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certificat  signé  par  un  des  dits  commissaires,  constatant  le 
prix  du  rachat  aes  droits  seigneuriaux  sur  le  fonds  que  tel 
censitaire  désire  libérer  de  tels  droits,  tel  que  fixé  par  acte 
d'accord,  et  qui  lui  payera  en  môme  temps  la  somme  fixée 
par  tel  acte  d'accord,  aussi  à  tout  censitaire  qui  lui  pro- 
duira un  certificat  signé  par  un  de?  dits  commissaires  con- 
statant le  montant  du  capital  qui  représente  les  rentes  annu- 
elles du  fonds  que  le  dit  censitaire  <'''sire  libérer  des  droits  sei- 
gneuriaux, et  un  tiers  en  sus  pour  i  présenter  les  autres  droits 
seigneuriaux  ;  mais  le  dit  seigneur  ou  le  dit  censitaire,  suivant 
les  circonstances,  aura  droit  de  recouvrer  la  difiérence  qu'il  y 
aura  entre  le  dit  tiers  ainsi  payé  et  le  prix  qui  sera  plus  tard 
établi  par  le  dit  commissaire  pour  le  rachat  des  dits  autres 
droits  seigneuriaux. 

COMMUTATION  FORCÉE   KN  CERTAINS  CAS. 

LXIII.  Et  toute  mutation  d'un  fonds  tenu  en  roture  opé- 
rée autrement  que  par  succession,  testament  ou  donation  en 
ligne  directe,  et  faite  en  vertu  d'un  acte  portant  une  date  posté- 
rieure à  celle  du  dépôt  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  ca- 
dastre de  la  seigneurie  dans  laquelle  tel  fonds  est  situé  aura 
l'eflet  de  convertir,  de  plein  droit,  le  prix  auquel  les  droits  sei- 
gneuriaux dus  sur  tel  fonds  pourront  être  rachetés,  en  une  rente 
constituée  rachetable  à  toujours  et  payable  chaque  année  au 
seigneur  de  la  seigneurie  à  la  même  époque  que  les  redevances 
ennuelles,  jusqu'à  ce  que  telle  rente  soit  rachetée  par  le 
paiement  du  capital,  sans  que  le  seigneur  puisse  prétendre 
aux  profits  de  lods  et  ventes  à  raison  d'aucune  telle  muta- 
tion. 

COMMUTATION  GENERALE. 

LXIV.  Chaque  fois  qu'une  requête  exposant  que  la  majorité 
des  censitaires  d'une  seigneurie  quelconque  désire  racheter 
les  droits  seigneuriaux  dont  les  fonds  tenus  par  eux  en  roture 
dans  telle  seigneurie  sont  grevés,  sera  soumise  au  gouverneur, 
il  sera  loisible  au  dit  gouverneur  d'ordonner  à  tout  notaire  qu'il 
lui  plaira  nommer  à  cet  efiet,  de  déterminer,  ««or  les  lieux,  et 
par  tels  moyens  que  le  dit  notaire  jugera  à  pro^^os,  si,  de  fait,  la 
majorité  des  censitaires  de  telle  seigneurie  désire  que  t.el 
rachat  ait  lieu.  . 


LXV.  Et  le  notaire  ainsi  nommé  aura  droit  de  sommer  le 
seigneur  de  telle  seigneurie,  ou  son  agent,  ou  toute  autre  per- 
sonne, de  lui  donner  communication  de  tous  plans,  livres 
papiers  ou  documents,  et  lui  donner  tous  renseignements 
dont  il  croira  avoir  besoin  pour  accomplir  les  devoirs  à  lui 
imposés  par  cet  acte;  et  toute  personne  qui  refusera 
ou  négligera  de  lui  donner  communication  de  tout  tel  plan, 
livre,  papier  ou  document,  encourra  une  pénJdté  de  vingt  louis 
courant,  laquelle  pénalité  sera  recouvrable,  avec  dépens,  devant 
toute  cour  de  juridiction  compétente,  et  sera  payable  moitié  à 
Sa  Majesté  et  moitié  à  la  partie  poursuivante.    . 
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LXVI.  Et  aussitôt  que  \p  secrétaire  de  la  province  aura  reçu 
du  notaire  ainsi  nommé,  un  certificat  constatant  qu'en  effet  la 
majorité  des  censitaires,  propriétaires  de  fonds  dans  telle  sei- 
gneurie, désire  racheter  les  droits  seigneuriaux  dont  tels  fonds 
sont  grevés,  il  fera  publier  en  langues  anglaise  et  française, 
dans  le  Canada  Oazette,  ou  dans  tout  autre  papier-nouvelles 
reconnu  comme  la  gazette  officielle  de  la  province,  un  avis 
conçu  dans  les  termes  exprimés  par  la  formule  F  annexée  à 
cet  acte,  ou  dans  d'autres  termes  analogues,  anonçant  la  con- 
version des  droits  seigneuriaux  dus  sur  chacun  des  fonds  situés 
dans  telle  seigneurie  en  une  rente  constituée,  égale  en  capital  à 
la  somme  indiquée  au  cadastre  de  telle  seigneurie  comme  le  prix 
auquel  les  droits  seigneuriaux  dus  stir  tel  fonds  pourraieiit  être 
rachetés,  en  y  ajoutant  un  pour  cent  par  an  sur  le  prix  auquel 
les  droits  casuels  pourront  être  rachetés,  du  jour  de  la  date  du 
dépôt  du  dit  cadastre,  tel  que  voulu  par  cet  acte. 

LXVII.  Et  aussitôt  après  avoir  fait  publier  le  dit  avis,  il  sera 
du  d«ivoir  du  secrétaire  de  la  province,  de  transmettre  au  pro- 
priétaire de  la  seigneurie  dans  laquelle  les  droits  sei^euriaux 
seront  ainsi  convertis  en  rentes  constituées,  une  copie  duement 
certifiée  par  le  receveu>général  de  la  province,  du  cadastre  de 
la  dite  seigneurie  ;  et  dès  le  jour  de  la  date  du  dit  avis  inclu- 
sivement, les  droits  seigneuriaux  seront  convertis  en  rentes  con- 
stituées de  la  même  manière  que  si  chacun  des  censitaires 
propriétaires  de  fonds  dans  telle  seigneurie  avait  reçu  du  rece- 
veur-général un  certificat  tel  que  pourvu  par  la  soixantième 
clause  de  cet  acte,  et  le  seigneur  continuera  à  recevoir  telles 
rentes  constituéesjusqu'à  ce  quelles  aient  été  rachetées. 
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EFFETS    DE    LA    COMMUTATION.- 

LXVIII.  Tout  fonds  à  l'égard  duquel  le  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux dus  sur  icelui  ou  la  conversion  des  dits  droits  en 
rente  constituée  aura  été  efiectué  en  vertu  des  dispositions  de 
cet  acte  sera  dès  le  rachat  ou  conversion  de  tels  droits  tenu  en 
franc-aleu  roturier,  et  libéré  pour  l'avenir  de  tous  doits  seigneu- 
riaux ;  mais  le  seigneur  duquel  tel  fonds  relève  sera  conservé, 
durant  cinq  ans  seulement,  dans  ses  privilèges  et  hypothèques 
contre  le  fonds,  pour  le  paiement  de  tous  arréri^s  de  droits 
seigneuriaux  légalement  dus  et  non  prescrits^ 


DESTINATION   DES   DENIERS   PROVENANT   DU   RACHAT  DBS  DROIT» 

SEIGNEURIAUX. 

LXIX.  Il  sera  loisible  au  receveur-général  pour  les  fins  de 
cet  acte,  de  nommer  une  ou  plusieurs  personnes  pour  le  rejHé' 
senter  dans  toute  partie  du  Bas  Canada,  et  telles  pereonne&  au- 
ront les  mêmes  pouvoirs  pour  les  dites  fins  que  le  receveiûr- 
général  lui  même. 

LXX.  Toute  rente. constituée,  établie  en  vertu  de  cet.  acte, 
sera  rachetable  au  ^6  du  {»opriétaire  du^f<nids  pur  un  seul  paie- 
ment, y  couvris  tous  anéMigâs  i^  nefieio&t^as.preaents,  dfi||9 
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le  cas  où  le  seigneur  aura  le  droit  d^aliéncr  telle  rente  ;  m9.h  si 
kl  seigneurie  est  substituée  ou  possédée  par  un  tuteur,  curateur 
ou  usufruitier,  la  rente  et  les  arrérages  seuls  seront  reçus,  et  la 
somme  principale  ne  sera  payable  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  IcH,  ou  lorsque  la  partie  à  laauelie  la  rente  est  payable  aura 
le  droit  d'aliéner  la  seigneurie  ou  la  dite  rente  sera  due. 

LXXF.  Tous  deniers  provenant  du  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux en  vertu  du  présent  acte,  qu'ils  soient  payés  au  receveur- 
général  comme  susdit,  ou  qu'ils  deviennent  lé  principal  d'une 
rente  constituée  ou  autrement,  y  compris  les  intérêts,  seront  con- 
sidérés être  des  biens  immeubles  par  fiction  de  la  loi,  et  censés 
être  des  propres  de  la  partie  à  qui  la  seigneurie  dans  laquelle  le 
iimdeest  situé  était  propre,  et  seront  sujets  à  remploi  en  consé- 
quence, et  sur  toute  déclaration  convenable  de  remploi  ils  pour- 
ront être  placés  sur  d'autres  fonds,  et  étant  ainsi  placés  seront 
substitués  aux  droits  qu'ils  représentent,  et  auront  la  même  des- 
tination qu'auraient  eue  tels  droits. 

LXXII.  Chaque  fois  qu'une  rente  constituée,  créée  en  vertu 
du  présent  acte,  sera  rachetée,  le  prix  de  tel  rachat  sera  égale- 
ment payé  entre  les  mains  du  dit  receveur-général,  et  toute  telle 
rente  constituée  sera  considérée  en  matière  de  succession  et 
dans  les  procédés  judiciaires,  et  à  toutes  fins  et  intentions  quel- 
conques, comme  étant  un  droit  foncier  attaché  au  domaine  de 
la  seigneurie  du  seigneur  auquel  elle  sera  payable,  et  ne  sera 
pas  sujette  à  être  transportée,  saisie,  vendue,  aliénée,  hypothé- 
quée ou  engagée  à  part  de  la  dite  seigneurie,  mais  en  fera  par- 
tiCj  et  sera  aussi  transportée,  saisie,  vendue,  aliénée,  hypothé- 
quée, engagée  et  traitée  d'après  la  loi  avec  la  dite  seigneurie, 
portera  le  même  privilège,  ex  causât  que  le  droit  du  bailleur  du 
fonds,  et  aura  la  même  préférence  sur  toutes  autres  réclama- 
tions hypothécaires  affectant  le  fonds,  qu'auraient  eu  les  droits 
seigneuriaux  dus  sur  tel  fonds  ou  provenant  d'icelui,  avant  que 
le  rachat  des  dits  droits  ne  fût  effectué  ;  mais  le  créancier  n'au- 
ra pas  le  droit  d'exiger  plus  de  cinq  années  d'arrérages  d'au- 
cune telle  rente. 

LXXIfl.  Si  après  l'expiration  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  perception  du  prix  de  rachat  des  droits  seigneuriaux  dus 
ou  payables  sur  aucun  fonds  quelconque,  le  propriétaire  de  la 
seigneurie  dans  laquelle  tel  fonds  est  situé,  exhibe  au  receveur- 
général  un  certificat  signé  du  greffier  de  la  cour  supérieure 
pour  le  district  dans  lequel  le  cadastre  de  telle  seigneurie  ou  un 
triplicata  d'icelui  est  déposé,  constatant  l'absence  de  toute  op- 
position au  paiement  du  dit  prix  de  rachat,  le  dit  receveur- 
général  payera  au  dit  seigneur,  sur  son  récépissé  en  double,  le 
montant  du  dit  prix  avec  intérêt  à  six  pour  cent  par  an,  à 
compter  de  la  date  de  la  perception  d'icelui. 

LXXIV:  Tout  propriétaire  de  seigneurie  qui  a  sous  sa  mou- 
vfkUce  un  autre  ou. plusieurs  fiefs,  et  tout  créancier  hypothécaire 
du  propriétfdte^  d'aucune  seigneiirie  dont  le  cadastre  ou  un  tri- 
«K*w♦*^  d'icejiid  «iiift  éjé,  déjiosé  au  greffe  de  la  cour  supérieure 


dans  le  district  dans  lequel  telle  seigneurie  ou  partie  d'ioelle  est 
située,  sera  tenu  de  former  opposition  à  la  distribution  de  tous 
drnierH  provenant  ou  qui  pourront  provenir  du  rachat  de  droits 
(seigneuriaux  duuH  telle  seigneurie,  pour  la  conservation  de  ses 
droits  ;  toute  telle  opposition  sera  déposée  au  dit  greffe  et 
ilurern  trente  uns,  et  si  aucune  telle  opposition  est  renou- 
velée dans  moins  de  trimte  ans,  l'opposant  n'aura  droit  de  se 
l'uin;  payer  que  les  frais  d'une  seule  opposition. 

LXXV.  Pour  la  conservation  de  leurs  droits,  les  mineurs, 
les  personnes  interdites,  les  femmes  sous  puissance  de  mari, 
môme  pour  douaire  non  encore  ouvert,  et  les  substitués,  seront 
également  tenus  de  former  opposition  à  la  distribution  de  tous 
lels  deniers  de  la  manière  pourvue  par  la  clause  qui  précède 
Imtnédiuteincnt  la  présente  clause  ;  mais  les  tuteurs,  curateurs 
ou  maris  ou  autres  qui  auront  négligé  de  former  opposition 
ainsi,  ne  cesseront  pas  d'être  responsables  vis-à-vis  les  personnes 
suus  leur  garde  ou  puissance  des  pertes  résultant  de  leur  négli- 
gence à  cet  égard. 

LXXVI.  Aussitôt  et  chaque  fois  que  le  dit  receveur-général 
aura  reçu,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  représentant,  un 
montant  égal  ù  ou  excédant  la  somme  de  cinq  cents  louis  du 
cours  actuel  pour  rachat  de  droits  seigneuriaux  dans  une  sei- 
gneurie quelconque,  ou  des  rentes  constituées  qui  les  représen- 
tent, le  montant  ainsi  reçu,  avec  l'intérêt  à  six  pour  cent  par  an 
de  la  date  de  la  perception  respecîtive  des  sommes  dont  tel  mon- 
tant est  formé,  sera  par  lui  déposé  entre  les  muins  du  greffier 
de  la  cour  supérieure  dans  le  district  où  le  cadastre  de  la  dite 
seigneurie,  ou  un  triplicata  d'icclui,  aura  été  déposé  au  greffe 
de  la  dite  cour,  et  la  dite  cour  fera  la  distribution  des  dits  deniers 
entre  les  créanciers  suivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  et  la 
préférence  de  leurs  privilèges  respectifs  ;  mais  dans  tous  les  cas 
où  les  sommes  ainsi  reçues  et  déposées  par  le  receveur-général 
ou  son  représentant,  sont  pour  le  prix  du  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux dus  sur  des  fonds  situés  dans  un  arrière-fief  dont  le 
seigneur  est  autre  que  la  couronne,  tel  sei^eur  dominant  aura 
droit  de  recevoir  par  privilège  et  préf'îrenco  à  tous  les  créan- 
ciers du  seigneur  qui  relève  ou  relevait  de  lui  la  proportion  du 
dit  prix  de  rachat  qui  représente  les  droits  à  lui  dus  en  sa  qua- 
lité de  ;deigneur  dominant,  sauf  les  droits  des  créanciers  de  tel 
seigneur  dominant  sur  la  part  à  lui  afférente  dans  telles  sommes. 

LXXVII.  Pourvu  toujours  qu'à  l'ev.piration  de  tous  les  trois 
ans,  à  compter  de  la  date  du  dépôt  au  bureau  du  gref^'^r  l.  lu 
cour  supérieure,  comme  susdit,  du  cadastre  d'aucune  sei- 
gneurie, toute  somme  reçue  pendant  les  dits  trois  ans,  quoi- 
qu'elle ne  so  monte  pas  à  cinq  cents  louis,  pour  rachat  de 
droite  seigneuriaux  dans  aucune  seigneurie  ou  des  rentes  consti- 
tuées représeut  :!r>t  tels  droits,  sera  transmise  par  le  receveur- 
général  au  greiiïier  di  la  cc'ur  supérieure  ainsi  que  ci-haut 
prescrit  ;  e*  chaque  fois  que  It  montant  total  du  prix  de  rachat 
des  droits  ucUpieviriaux  d'aucune  seigneurie  ou  d^s  rentes  con- 
stituées qui  les  représenteront,  tel  qu'établi  par  le  cadastre  de  telle 
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seigneurie,  aura  été  payé  au  receveur-général,  quoique  trois 
ans  ne  soient  pas  écoulés,  et  nue  le  montant  total  du  prix  de 
rachat  ne  se  monte  pas  à  cmq  ^ents  louiH,  ia  Hommc  ninNi 
reçue  sera  transmise  au  greffier  de  la  cour  supérieure,  et  «era 
Hittribuée  de  la  même  manière  que  si  elle  se  montait  t\  cinq 
^•nts  louis. 

LXXVIII.  Tous  ceux  qui  possèdent  en  main-morte,  les  cor- 
porations, tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  possédant  des 
tondH  tenus  en  roture,  et  les  possesseurs  de  fonds  substitués  dont 
la  tenure  pourra  être  commuée  avec  avantage  pour  ceux  qu'ils 
représentent,  pourront  effectuer  la  dite  commutation  en  payant 
tout  le  prix  du  rachat  des  droits  seigneuriaux  dont  tels  fonds 
sont  grevés,  ii  même  les  deniers  de  ceux  qu'ils  représentent,  ou 
en  uiJigeant  valablement  ceux  qu'ils  représentent  au  payement 
de  la  rente  constituée  en  laquelle  tel  prix  de  rachat  sera  converti, 
pourvu  que  les  tuteurs,  curateurs  et  usufruitiers,  et  les  posses- 
seurs de  biens  substitués,  observent  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  l'aliénation  des  biens  de  ceux  dont  les  droits 
seront  représentés  par  eux  ;  mais  ceux  qui  possèdent  en  main- 
morte, et  les  corporations,  ne  seront  tenus  d'observer  aucune 
formalité  dans  ou  avant  le  rachat  des  dits  droits,  autre  que 
celles  qui  sont  prescrites  par  cet  acte. 

LXXIX.  Et  il  sera  loisible  aux  diverses  communautés  reli- 
gieuses ou  ecclésiastiques,  possédant  dans  le  Bas-Canada, 
des  fiefs  ou  seigneuries  en  main-morte,  de  placer  de  temps 
à  autre,  à  volonté,  sur  des  biens-fonds  ou  propriétés  fon- 
cières dans  cette  province,  ou  sur  des  garanties  publiques 
ou  privées  dans  le  royaume-uni  ou  dans  cette  province, 
selon  qu'elles  le  jugeront  plus  convenable  ou  plus  avantageux 
pour  leurs  communautés  respectives,  toutes  sommes  de  deniers 
qui  pourront  leur  revenir  do  toute  commutation  faite,  ou  du 
rachat  de  toute  rente  constituée  créée  en  vertu  du  présent  acte. 

INDEMNITÉ  AUX  SEIGNEURS. 

LXXX.  Et  attendu  que  plu;  nnrs  des  pouvoirs  dont  étaient 
revêtus  le  gouverneur  et  l'intendant  de  la  Nouvelle  France,  par 
les  lois  promulguées  par  les  rois  de  France,  pour  la  répression 
de  toutes  prétentions  injustes  de  la  part  des  seigneurs,  n'ont 
pas  été  exercés  depuis  la  dite  cession  du  pays  :  et  attendu  que 
des  différences  d'opinion  ont  existé  dans  le  Bas-Canada,  et  que 
des  décisions  contradictoires  ont  été  prononcées  par  les  tribu- 
naux établis  depuis  ce  temps  relativement  à  la  nature  et  à 
l'étendue  des  divers  droits  seigneuriaux  ;  et  attendu  qu'en 
même  temps  qu'il  est  du  devoir  de  la  législature  de  rétablir  (en 
autant  que  l'état  actuel  des  choses  le  permettra)  pour  l'avan- 
tage des  personnes  qui  continueront  de  posséder  des  terres  en 
roture,  les  droits  et  privilèges  qui  leur  étaient  assurés  par  la 
loi  telle  qu'interprétée  et  administrée  à  l'époque  sus-men- 
tionnée,  il  est  également  juste  que  les  seigneurs  qui  ont  joui 
d'avantages  lucratifs  dont  les  dispositions  de  cet  acte  les  prive- 
ront à  l'avenir,  quoique  la  jouissance  de  tels  avantages  ait  pu 


Il  \' 

H 


i  t 


i 


être  sanctionnée  par  les  tribunaux  depuis  qu'ils  ont  cessé  d^fexer- 
cer  les  pouvoirs  susdits,  soient  indemnisés  des  pertes  quMls  pour- 
ront subir  par  suite  de  la  manière  dont  les  droits  que  les  sei- 
gneurs pourront  exercer  à  l'avenir  sont  définis  par  cet  acte  ;  qu'il 
soit  statué,  que  tout  seigneur  pourra  présenter  aux  commis- 
saires nommés  pour  le  district  judiciaire  dans  lequel  la  seigneu- 
rie de  tel  seigneur  ou  la  plus  grande  partie  d'icelle  se  trouve 
située,  un  état  détaillé  du  montant  des  pertes  qu'il  aura  subies 
ou  devra  subir,  par  suite  d'aucune  limitation,  restriction  ou 
retranchement  auquel  il  sera  obligé  de  se  soumettre  pour  se 
conformer  à  cet  acte,  dans  l'exercice  d'aucun  privilège  lucratif 
ou  dans  la  recette  d'aucunrs  rentes  ou  profits,  qu'il  eût  eu  le  droit 
d'exercer  ou  de  recevoir  avant  la  passation  de  cet  acte. 

LXXXI.  Tout  tel  état  sera  déposé  dans  le  bureau  du  commis- 
saire pour  l'arrondissement  dans  lequel  est  située  la  seigneurie 
relativement  à  laquelle  tel  état  aura  été  fait,  et  sera  présenté  aux 
dits  commissaires  du  district  judiciaire  en  forme  de  requête  en 
duplicata,  intitulé  :  "  Requête  pour  indemnité,"  et  priant  les  dits 
commissaires  d'établir  le  montant  d'indenmité  auquel  le  requé 
rant  aura  droit  en  vertu  de  cet  acte. 

LXXXII.  Il  sera  du  devoir  du  commissaire  pour  l'arrondisse- 
ment de  recevoir  tout  tel  état  ou  requête,  et  d'en  transmettre  de 
suite  un  duplicata  au  secrétaire  de  la  province  pour  le  temps 
d'alors. 


LXXXIII.  Il  sera  du  devoir  des  dits  commissaires  de  s'assem- 
bler pour  prendre  en  considération  toutes  ou  un  nombre  quel- 
conque des  dites  requêtes  en  tels  temps  et  tel  lieu  dans  le  district 
qu'ils  auront  fixés  et  rendus  publics  par  des  annonces  faites  en 
langues  anglaise  et  française  dans  le  Canada  Gazette,  ou  tout 
autre  papier-nouvelles  reconnu  comme  gazette  officielle  de  la 
province,  et  dans  au  moins  un  autre  papier-nouvelles  publié  dans 
le  district,  ou  s'il  ne  se  publie  pas  de  papier-nouvelles  dans  tel 
district,  dans  le  district  le  plus  proche  où  il  se  publie  un  ou 
plusieurs  papiers-nouvelles. 

LXXXIV.  Il  sera  loisible  au  procureur-général  ou  au  sollici- 
teur-général du  Bas-Canada,  ou  à  tout  autre  conseil  à  ce  dûment 
autorisé,  de  comparaître  devant  les  dits  commissaires  pour  y 
représenter  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs,  et  de  s'op- 
poser auy  conclusions  de  toute  telle  requête  chaque  fois  que 
les  intérêts  de  la  couronne  le  requerront. 

LXXXV.  Les  dits  commissaires  ayant  entendu  les  parties 
soit  en  personne  soit  par  leurs  avocats,  et  ayant  examiné  les 
preuves  fournies  au  soutien  de  leurs  prétentions,  donneront  leiu^ 
jugement  sur  chaque  telle  requête  par  écrit,  et  tout  tel  jugement 
contiendra  les  motifs  sur  lesquels  il  sera  basé. 

LXXXVI.  Le  seigneur  ou  la  couronne  aura  droit  d'appeler  de 
tout  tel  jugement  rendu  par  les  dits  commissaires  à  la  cour  du 
banc  de  la  reine  pour  le  Bas-Canada,  pendant  les  deux  mois 
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qui  suivront  immédiatement  le  prononcé  de  tel  jugement,  mai»' 
non  plus  tard  ;  et  le  seigneur  ou  la  couronne  aura  également 
droit  d'appeler  du  jugement  de  la  dite  cour  d'appel  à  Sa  Majesté 
en  son  conseil  privé,  chaque  fois  que  le  montant  de  l'indemnité 
demandée  par  tel  seigneur  se  montera  à  la  somme  de  cinq  cents 
livres  sterling. 


LXXXVII.  Les  dits  commissaires  et  les  cours  qui  prendront 
connaissance  en  appel  de  toute  telle  requête,  rejetteront  toute 
demande  en  indemnité  fondée  sur  la  faculté  accordée  par  cet 
acte  à  ceux  qui  possèdent  des  terres  en  roture  de  les  affranchir 

f)ar  le  rachat  des  droits  dont  ils  sont  grevés,  et  ne  détermineront 
e  montant  d'indemnité  dû  au  requérant,  que  sur  la  différence 
qui  pourrait  exister  entre  la  manière  dont  les  droits  que  les  sei- 
gneurs pourront  exercer  à  l'avenir  sont  définis  par  cet  acte,  et 
celle  d'après  laquelle  les  droits  qu'ils  exerçaient  devaient  être, 
interprétés  avant  la  passation  d'icelui. 


LXXXVIII.  Tout  juge  qui  aura  fait  une  requête  en  indemnité 
dans  son  propre  intérêt  en  vertu  de  cet  acte,  sera  sujet  à  récusa- 
tion dans  tout  appel  du  jugement  prononcé  par  les  dits  commis- 
saires sur  toute  telle  requête  ;  et  tout  juge  qui  aura  siégé  en 
appel  de  tout  tel  jugement  sera  censé  avoir  renoncé  au  droit  de 
présenter  aucune  telle  requête  dans  son  propre  intérêt. 

LXXXVIX.  Dès  que  la  somme  revenant  à  tout  seigneur  qui 
aura  présenté  une  requête  pour  indemnité,  comme  susdit,  aura 
été  établie  par  le  jugement  des  dits  commissaires,  il  sera  du  de- 
voir du  receveur-général,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois 
susdit,  sur  la  production  d'une  copie  authentique  de  tel  juge- 
ment des  dits  commissaires  et  d'un  certificat  des  dits  commis- 
saires qu'il  n'y  a  pas  eu  d'appel  du  dit  jugement  dans  tel  délai, 
et  dans  le  cas  d'appel,  sur  la  production  du  jugement  final  de 
telle  cour,  de  payer  au  dit  seigneur  le  montant  du  dit  jugement, 
excepté  dans  le  cas  pourvu  par  la  clause  de  cet  acte  qui  suit 
immédiatement  la  présente  clause. 

XC.  Chaque  fois  qu'une  opposition  aura  été  déposée  au 
greffe  de  la  cour  supérieure  de  la  manière  pourvue  par  cet  acte 
et  non  retirée  ou  déboutée,  le  montant  de  l'indemnité  due  au 
seigneur  ne  lui  sera  pas  payé,  mais  il  sera  transmis  par  le  rece- 
veur-général au  grenier  pour  le  district  ;  et  il  sera  du  devoir  de 
tel  greffier  de  retenir  les  deniers  à  lui  ainsi  transmis  pour  être 
distribués  de  la  manière  prescrite  par  cet  acte,  pour  la  distri- 
bution des  fonds  provenant  du  rachat  des  droits  seigneuriaux 
et  des  rentes  constituées  établies  en  vertu  de  cet  acte. 

XCI.  Les  émoluments  et  déboursés  des  commissaires 
qui  seront  nommés  sous  le  présent  acte,  ainsi  que  les 
dépenses  qui  seront  encourues  et  les  sommes  qui  pourront 
être  accordées  rvix  seigneurs  à  titre  d'indemnité  sous  l'au- 
torité d'icelui,  seront  payés  à  même  le  fonds  consolidé  du 
revenu  de  cette  province,  par  warrant  du  gouverneur  ;  et  il 
sera  loisible  au  gouverneur  en  conseil  de  faire  çn  sorte  qu'une 
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somme  ou  des  sommes  n'excédant  pas  en  totalité  la  somme 
requise  pour  défrayer  les  dépenses  autorisées  par  le  présent 
acte,  soient  prélevées  au  moyen  de  débentures  qui  seront  émises 
sur  le  crédit  da  dit  fonds  consolidé  du  revenu,  suivant  telle 
forme,  portant  tel  taux  d'intérêt,  et  dont  le  principal  et  l'intérêt 
seront  payables  à  même  le  dit  fonds,  en  tels  temps  et  lieux,  que 
le  gouverneur  en  conseil  jugera  le  plus  avantageux  pour  l'inté- 
rêt public  ;  et  les  deniers  ainsi  prélevés  comme  susdit  forme- 
ront partie  du  dit  fonds  consolidé  du  revenu  de  cette  province. 

XCII.  Les  deniers  provenant  des  sources  de  revenu  du 
Bas-Canada  suivantes,  seront  et  sont  par  le  présent  acte  spé- 
cialement appropriées  pour  rembourser  au  dit  fonds  consolidé 
du  revenu  le  montant  qui  pourra  en  être  pris  pour  payer  le 
principal  et  l'intérêt  des  débentures  mentionnées  dans  la  section 
précédente,  savoir  : 

Tous  les  deniers  appartenant  à  la  province  et  provenant 
du  quint  et  autres  droits  qui  sont  maintenant  ou  seront  par  la 
suite  payables  à  la  couronne  pour  les  seigneuries  du  Bas-Ca- 
nada dont  la  couronne  est  le  seigneur  dominant  ;  ainsi  que  tous 
arrérages  de  ces  droits. 

Tous  les  deniers  provenant  des  revenus  de  la  seigneurie  de 
Lauzon,  et  de  la  vente  de  toute  partie  de  la  dite  seigneurie  qui 
pourra  être  vendue  par  la  suite,  ainsi  que  de  tous  arrérages  de 
ces  revenus. 
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Tous  les  deniers  provenant  des  droits  sur  les  encans,  et  les 
licences  d'encanteurs  dans  le  Bas-Canada. 

Tous  les  deniers  provenant,  dans  le  Bas-Canada,  des  licences 
accordées  pour  vendre  du  vin  ou  des  liqueurs  spiritueuses  ou 
fermentées  en  détail  dans  des  lieux  autres  que  des  lieux  d'en- 
tretien public,  communément  appelés  licences  de  magasin  ou 
boutique. 

2.  Et  il  sera  tenu  des  comptes  séparés  de  tous  les  deniers 
provenant  des  sources  de  revenu  susdites  (en  allouant  l'intérêt 
au  même  taux  qui  sera  payable  sur  les  dites  débentures  sur 
tout  surplus  de  tels  deniers  qui  pourront  se  trouver  en  aucun 
temps  entre  les  mains  du  receveur-général,  et  ne  seront  pas  re- 
quis pour  payer  l'intérêt  ou  le  principal  de  telles  débentures 
comme  susdit)  afin  que  si  les  sommes  payables  à  même  le 
fonds  consolidé  du  revenu  pour  le  principal  et  l'intérêt  des  dé- 
bentures mentionnées  dans  la  section  précédente,  excédaient 
en  tout  le  montant  total  des  sommes  provenant  des  sources  de 
revenu  ainsi  spécialement  appropriées  et  tout  intérêt  alloué 
sur  icelles  comme  susdit,  une  somme  égale  à  tel  excédant 
puisse  être  appropriée  par  le  parlement  pour  quelque  objet 
local  ou  des  objets  locaux  dans  le  Haut-Canada. 

INTERPRETATION. 

XCIII.  Et  pour  l'interprétation  de  cet  acte,  qu'il  soit  statué 
qne  cet  acte  ne  s'étendra  pas  aux  terres  incultes  et  noii 


concédées  dans  les  seigneuries  possédées  par  la  couronne 
en  fîdéicpmmis  pour  les  sauvages  ;  ni  aux  seigneuries  pos- 
sédées par  les  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Saint-Sul- 
pice,  ni  à  aucun  des  fiefs  Nazareth,  Saint  Augustin  et  Saint 
Joseph,  dans  la  ville  et  le  comté  de  Montréal,  ni  aux  terres 
incultes  et  non  concédées  des  seigneuries  tonnes  en  franc- 
aleu  noble  et  octroyées  en  vertu  de  l'acte  du  parlement  de  la 
ci-devant  province  du  Bas-Canada,  passé  dans  la  troisième 
année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  George  Quatre, 
intitulé  :  Acte  pour  le  soulagement  de  certains  censitaires  ou 
concessionnaires  de  la  Salle  et  autres  y  mentionnés^  possédant  des 
terres  dans  les  limites  du  township  de  Sherrington  ;  et  cet  acte 
ne  s'étendra  aux  seigneuries  du  ci-devant  ordre  des  Jésuites 
et  aux  autres  seigneuries  possédées  par  la  couronne  et  non 
ci-dessus  mentionnées,  ainsi  qu'aux  seigneuries  possédées 
par  les  principaux  officiers  de  l'artillerie  de  Sa  Majesté, 
qu'en  autant  que  les  dispositions  y  contenues  ne  concernent 
pas  la  conversion  de  la  tenure  ou  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux  dus  sur  les  fonds  situés  en  icelles  seigneuries. 


XCIV.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  en  cet  acte  ne  s'étendra 
aux  arrérages  de  rentes  seigneuriales  échues  avan  la  pas- 
sation de  cet  acte,  excepté  en  ce  qui  concernent  le  délai 
pendant  lequel  le  seigneur  pourra  exercer  les  privilèges  qui 
s'y  rattachent,  et  ne  donnera  à  personne  que  ce  soit  un 
droit  d'action  pour  la  répétition  de  deniers  ou  autres  valeurs 
payés  par  elle  ou  ses  auteurs  en  forme  de  rentes  ou  autres 
droits  seigneuriaux,  ou  pour  le  recouvrement  de  dommages 
qu'elle  prétendrait  réclamer  à  cause  d'aucun  droit,  reconnu  par 
cet  acte,  et  dont  elle  a  pu  être  privée  à  raison  de  stipula- 
tions faites,  soit  par  elle  soit  par  ses  auteurs,  avec  aucun  sei- 
gneur, à  moins  que  tel  droit  d'action  ne  lui  eut  été  acquis 
si  cet  acte  n'avait  pas  été  passé  ;  et  rien  de  contenu  en  cet 
acte  n'affectera  ni  ne  sera  censé  affecter  aucun  bail  de  moulin, 
site  de  moulin  ou  pouvoir  d'eau  loué  par  aucun  seigneur  après 
avoir  été  construit,  amélioré,  acquis  ou  réservé  pour  son  usage 
particuleir  par  tel  seigneur,  ou  après  avoir  été  érigé  en  vertu 
bail  à  amélioration  {lease  ofimprovement)  ou  marché,  sur  d'aucun 
aucun  terrain  réservé  par  tel  seigneur  ou  lui  appartenant,  ni 
aucun  moulin,  ou  autre  usine,  ni  aucun  pouvoir  d'eau  possédé, 
exploité  ou  amélioré  par  aucun  seigneur  lors  de,  ou  avant  la 
passation  de  cet  acte,  ni  aucun  terrain  concédé  par  aucun  sei- 
gneur après  avoir  été  par  lui  mis  en  culture  ou  autrement  amé- 
lioré, acquis  ou  démembré  du  domaine  réservé  et  destiné  à  son 
usage  particulier,  excepté  que  les  droits  seigneuriaux  dus  sur 
tout  tel  terrain  pourront  être  évalués  et  rachetés  comme  sur  tout 
autre  terre  ou  terrain. 


XCV.  Le  mot  "  seigneurie"  partout  oiJ  il  se  trouve  dans 
cet  acte,  sera  censé  comprendre  toute  partie  de  fief,  arrière- 
fief  ou  seigneurie  possédée  par  une  seule  personne  ou  une 
corporation,  ou  possédée  par  plusieurs  personnes  par  indivis, 
aussi  Dien  que  tout  fief,  arrière-fief  ou  seigneurie  en  sa  to- 
talité, excepté  telles  parties  de  l'acte  où  les  mots  "arrière- 
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fief"  et  "seigneurie"  sont  employés  pour  distinguer  le  fief 
dominant  d'avec  le  fief  servant  ;  le  mot  "  seigneur"  sera  censé 
comprendre  toute  corporation  ou  toute  personne  qui  possède 
seule,  et  toutes  les  personnes  qui  possèdent  ensemble  et  par 
indivis,  partie  d'un  fief,  arrière-fief  ou  seigneurie,  aussi  bien 
que  toute  personne  ou  corporation  qui  possède  seule,  et  toutes 
personnes  qui  iDOSsèdenl  ensemble  et  par  indivis  aucun  tel 
fief,  arrière-fief  ou  seigneurie  en  sa  totalité  ;  les  mots 
*'  droits  seigneuriaux,"  partout  où  ils  se  trouvent  en  cet  acte 
comprendront  et  seront  censés  comprendre  tous  droits,  de- 
voirs, charges,  obligations  et  redevances  féodales  ou  seigneu- 
riales quelconques,  et  les  mots  "  à  l'avenir  "  se  rapporteront  à 
l'époque  de  la  passation  de  cet  acte. 

XCVI.  Les  mots  "  terres  incultes"  et  "  terre  inculte"  partout 
où  ils  se  trouvent  en  cet  acte,  seront  censés  s'étendre  non- 
seulement  à  toute  terre  en  bois  debout,  ou  autrement  en  état 
de  nature,    mais  aussi  à  toute  terre  établie  ou  défrichée  en 

{)artie  ou  autrement  améliorée  par  toute  personne  autre  que 
e  seigneur  de  la  censive  dans  laquelle  elle  se  trouve,  si  telle 
terre  ainsi  établie  ou  en  partie  défrichée  ou  améliorée  n'est 
pas  encore  concédée. 

XCVII.  L'acte  d'interprétation  s'appliquera  à  cet  acte. 

XCVIII.  Cet  acte  sera  connu  et  cité,  et  il  y  sera  référé 
sous  le  nom  de  "  L'acte  seigneurial  de  1853." 

XCIX.  Cet  acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas-Canada. 

FORMULE  A. 

Par-devant  les  soussignés  notaires  publics  pour  le  Bas-Cana- 
da, demeurant  dans  la  paroisse  de  dans  le  district 
de  soussignés  {pu  par-devant  le  notaire,  etc., 
et  les  témoins  ci-après  nommés)  : 

Fut  présent  A.  B.  seigneur  de 

{insérez  ici  le  nom  de  la  seigneurie)  lequel  a  par  les  présentes 
concédé,  quitté,  transporté  et  abandonné  dès  maintenant  et  à 
toujours,  et  a  promis  et  promet  garantir  de  tous  troubles,  dons, 
douaires,  dettes,  hypothèques,  évictions,  substitutions,  alié- 
nations  et  tous  autres  empêchements  quelconques,  à  , 

demeurant  dans 

à  ce  présent  et  acceptant, 
concessionnaire  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayant  cause,  c'est-à-savoir, 
une  terre  sise  et  située 
{insérez  ici  la  description  et  les  bornes  de  la  terre  concédée) 

tel  que  le 
tout  est  actuellement,  que  le  dit  concessionnaire  dit  bien  savoir 
et  connaître,  et  déclare  en  être  content  et  satisfait. 

Cette  présente  concession  est  faite  et  consentie  à  la  charge 
par  le  dit  acquéreur  de  faire  arpenter  et  borner  à  ses  frais  la 
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dite  terre  ainsi  concéclée,  d*y  faire  défricher  et  mettre  en  état 
de  culture  au  moins  cinq  arpents  en  superficie  dans  cinq  ans  de 
la  date  des  présentes,  et  de  payer  au  dit  A.  B.  ou  à  son  agent 
duement  autorisé,  le  premier  février  de  chaque  année,  au  lieu 
fixé  pour  la  perception  des  rentes  dans  la  dite  seigneurie,  une 
rente  annuelle  à  raison  de  deniers  du  cours 

actuel,  par  chaque  arpent  en  superficie  de  la  dite  terre  ainsi 
concédée,  c'est-à-savoir,  la  somme  de  pour 

les  dits  arpents  de  terre  ainsi  concédés, 

laquelle  rente  sera  établie  sur  la  dite  terre  comme  rente  con- 
stituée, et  continuera  à  être  payée  comme  susdit,  jusqu'à  ce 
que  le  capital  d'icelle  égal  à  la  somme  de 
cours  actuel,  soit  payé  en  entier,  et  par  un  seul  paiement. 
Pour  sûreté  de  quoi,  le  dit  concessionnaire  a  par  ces  présentes 
spécialement  obligé,  affecté  et  hypothéqué  la  dite  tene  présen- 
tement concédée. 

Au  moyen  de  quoi,  le  dit  seigneur  transporte  au  dit  concession- 
naire tous  droits  de  propriété  et  autres  généralement  quelcon- 
ques, en  et  sur  ladite  terre  ainsi  concédée,  voulant  et  consentant 
que  le  dit  concessionnaire  en  jouisse,  fasse  et  dispose  comme  bon 
lui  semblera  en  toute  propriété,  en  franc-aleu  roturier,  de  ce  jour 
et  à  perpétuité  en  vertu  des  présentes. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  les  dites  parties  ont  élu 
leurs  domiciles,  etc.,  auxquels  lieux,  etc.,  car  ainsi,  etc. 

Fait  et  passé  dans,  etc. 

FORMULE  B. 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  que  le  cadastre  {du 
ûeff  arrière-Jief  ou  de  la  seigneurie)  de  {nom  du  fief  ou  sei- 
gneurie) indiquant  le  prix  auquel  les  divers  droits,  devoirs, 
charges,  obligations  et  redevances  féodales  et  seigneuriales  dus 
et  payables  sur  chaque  fonds  dans  tel  {fief,  arrière-fief  on  sei- 
gneurie) pourront  être  rachetés,  est  complété,  qu'un  triplicata 
d'icelui  a  été  déposé  au  bureau  du  receveur-général,  et  un 
autre  triplicata  au  greffe  de  la  cour  supérieure  dans  le  district 
de  ,  et  que  le  troisième  est  resté  aux 

mains  du  soussigné. 
{Insérez  ici  le  tum  du  lieu  où  siège  le  commissaire,  et  la  date.) 

A.  B. 

Commissaire  de  la  commutation 
pour  l'arrondissement  No. 

FORMULE  C. 

Je  certifie  par  les  présentes  que  A.  B.,  propriétaire  d 
{désignation  du  fonds  libéré)  a,  ce  jour,  payé  entre  mes  mains 
la  somme  de 

étant  le  prix  du  rachat  du  dit  fonds  de  tous  droits,  devoirs, 
charges,  obligations  et  redevances  féodales  et  seigneuriales 


dont  le  dit  fonds  était  grevé,  tel  qu'indiqué  au  cadastre  du 
{fiff^  arrière-fief  ou  seigneurie)  de 

en  y  ajoutant  ^intérêt  à  six  pour  cent  sur  le  prix  du  rachat  des 
droits  casuels,  {si  tel  intérêt  est  payable  en  vertu  des  dispositions 
deVade^  et  qu'en  vertu  de  l'acte  seieneuriai  de  1863,  tel  fonda 
est  de  ce  jour,  et  à  toujours,  libéré  de  tous  tels  droits,  devons, 
charges,  obligations  et  redevances  féodales  et  seigneuriales, 
excepté  tous  arrérages  qui  peuvent  être  açtuellenient  dus  sur 
îcelui. 


I  '. 


\i 


* 


•I 


fe 


Fait  en  double  à 
mil  huit  cent 


le 


jour  de 


E.  P.  T.  Receveur-Général. 
ou  I.  J.  Agent  du  Receyeur-Cfénéral. 

FORMULE  D. 

Je  certifie  par  les  présentes,  que  A.  B.,  prQpjriétaire  d 
{désignation  du  fonds  libéré)  a,  ce  jour,  payé  entre  mes  mains 
la  somme  de 

étant  la  partie  du  prix  de  rachat  des  droits,  devoirs,  charges, 
obligations  et  redevances  féodales  et  seigneuriales  dont  le  dit 
fonds  était  grevé,  qui  représente  les  droits  du  seigneur  dont  le 
dit  ari'ière-fief  velève,  te)  qu'indiqué  au  cadastre  du  (/ie/*,  arrière- 
fief  ou  seigneurie  de  )  ;  qu'en  vertu  de  l'acte 
seigneurial  de  1853,  la  balance  du  dit  prix  de  rachat,  égale  à 
la  somme  de  du  cours  actuel,  y  compris 
l'intérêt  sur  le  prix  du  rachat  des  droits  casuels,  {si  tel  intérêt  se 
trouve  payable  en  vertu  de  Pacte)  formera  le  capital  d'une  rente 
constituée,  rachetable  à  toujours,  en  la  manière  pourvue  par  le 
dit  acte,  et  que  de  ce  jour  le  dit  fonds  sera  libéré  de  tous  tels 
droits,  devoirs,  charges,  obligations  et  redevances  féodales  et 
seigneuriale^,  excepté  tous  arrérages  qui  peuvent  être  actuelle- 
ment dus  sur  icelui. 


Faite  en  double  à 
mil  huit  cent 


le 


jour  de 


< 


E.  p.  T.  Receveur-Général. 
ou  I.  J.  Agent  du  Receyeur-Çr^néjnal. 

FORMULE  E. 


Il  est  par  les  présentes  certifié  que  A.  B.,  propriétaire  d 
{désignation  du  fonds)  m'a  déclaré  (en  personne,  ou  par  son 
agent  C.   D.,)  qu'il  désire  se  prévaloir  de  l'acte  seigneurial 
de  1853,  pour  racheter  tous    droits,  devoirs,    charges,  obli- 
gations et  redevances  féodales  et  seigneuriales  dont  1        dit 

est  grevé  ;  qu'en  vertu 

du  dit  acte  1        dii  est  de  ce  jour  libéré        de  tous 

tels  droits,  devoirs,  charges,  obligations  et  redevances  féodales 
et  seigneuriales  ;  excepté  les  arrérages  qui  peuvent  être  ac- 
tuellement dus  sur  icelui,  et  que  le  prix  du  racjtiat  des  à^\\» 
droits  seigneuriaux,  lequel  se  monte  à  la  somnae  de 

du  cours  actuel,  y  compris  l'ioi,t|rêt  sur  les  dioits 


;  I 


casuels,  {si  tel  intérêt  est  payable  en  Vertu  de  Pacte,)  est,  dès  la 
date  des  présentes,  converti  en  rente  constituée  rachetable  à 
toujours  dont  la  dite  somme  de  formera  le  capital. 

E.  P.  T.  Receveur-Général. 
ou  I.  J.  Agent  du  Receveur-Général. 

FORMULE  F. 

« 

Secrétariat. 

(Date.) 
Attendu  que  le  soussigné  a  reçu  de  {nom  du  notaire)  notaire 
dûment  nommé  en  vertu  de  la  soixante-et-quatrième  clause  de 
Pacte  seigneurial  de  1853,  un  certificat  constatant  que  la 
majorité  des  censitaires  propriétaires  de  fonds  dans  la  sei- 
gneurie de  dans  le  district  de 
désirent  racheter  les  droits  seigneuriaux  dont  tels  fonds  sont 
grevés — 

AVIS 

Est  par  les  présentes  donné,  que  les  dits  droits  seigneuriaux 
dus  sur  chacun  des  fonds  situés  dans  la  dite  sei'^neurie  de 
sont  dès  ce  jour  convertis  en  une  rente  constituée 
égale  en  capital  à  la  somme  indiquée  au  cadastre  de  la  dite 
seigneurie  fait  conformément  au  dit  acte,  et  déposé  au  greffe 
du  protonotaire  du  district  susdit,  comme  le  prix  auquel  les 
droits  seigneuriaux  dus  sur  les  dits  fonds  pourront  être  ra- 
chetés, en  y  ajoutant  Pintérêt  à  un  pour  cent  par  an  sur  le  prix 
du  rachat  des  droits  casuels,  à  compter  du  jour  du  dépôt  du  dit 
cadastre  jusqu'à  ce  jour,  {si  tel  intérêt  est  payable  en.  vertu  de 
Pacte.) 

A.  N.  M. 
Secrétaire  de  la  province. 
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